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DES TUqUES POUR RéChAUffER LE COEUR

ISABELLE LANGLOIS L’ATELIER
Les premiers bonnets du mouvement «25 000 tuques» ont été distribués samedi passé lors de l’arrivée des 161 réfugiés
syriens à Montréal. Des messages personnels accompagnent les tricots en plus de celui de la Croix-Rouge, traduit en
trois langues : «Vous êtes enfin ici ! Bienvenue chez vous !» Le mouvement a comptabilisé plus de 3000 bonnets en 
provenance du Québec et des États-Unis. Les organisateurs veulent atteindre leur objectif symbolique de 25 000 d’ici
la fin du mois de février 2016. 

P lus de 1000 établissements scolaires ont été
fermés à Los Angeles mardi en raison d’une

menace jugée «rare et sérieuse» par le direc-
teur des écoles publiques de Los Angeles
(LAUSD), Ramon Cortines. 

Ce dernier a défendu sa décision qui tou-
chait près de 640 000 élèves de la maternelle
jusqu’au lycée, alors qu’une menace semblable
avait également été reçue et ignorée le même
jour à New-York. «Ce serait un très mauvais
service à notre nation que de fermer nos sys-
tèmes scolaires», à déclare le maire de la grosse
pomme, Bill de Blasio.   

Le chef de la police de New York, Bill Brat-
ton, a révélé que les écoles de la ville avaient
aussi reçu un courriel «similaire, presque exac-
tement le même», mais qu’il avait été jugé non
crédible. Selon l’Associated Press, le courriel
destiné au district scolaire de New York annon-
çait que «138 camarades» allaient attaquer
toutes les écoles de New York avec des bombes
artisanales placées dans des marmites à pres-
sion, des gaz neurotoxiques, des fusils automa-
tiques et des pistolets.

«Au vu des circonstances passées, je ne
pouvais pas prendre de risques, qu’il s’agisse
d’un élève ou du personnel» des écoles, a justi-
fié Ramon Cortines.  Selon lui, la menace ne
concernait pas seulement «une école, deux
écoles ou trois écoles. Il s’agissait de nom-
breuses écoles qui n’ont pas été spécifiquement
identifiées». Les autorités californiennes ont
par la suite passé au peigne fin les établisse-
ments concernés par les menaces. Des sacs à
dos auraient été mentionnés dans le courriel.

Ramon Cortines a également avoué que le
district scolaire recevait régulièrement des me-
naces, mais que la dernière en date semblait
«très spécifique».

VOIR EN PAGE 12 : MENACE D’ATTENTAT

Une alerte
paralyse
L.A.

T I T O U A N  M O A L

«L a réconciliation n’est pas une affaire
autochtone, mais canadienne», a af-

firmé hier à Ottawa le premier ministre du Ca-
nada Justin Trudeau, à l’occasion du dévoile-
ment du rapport final de la Commission de vé-
rité et réconciliation du Canada sur les pension-
nats autochtones.

Devant de nombreux survivants des pen-
sionnats autochtones, Justin Trudeau a com-
mencé son discours en disant «merci» dans
plusieurs langues des Premières Nations. Le
premier ministre a rappelé que le gouverne-
ment canadien, sept ans après les excuses offi-
cielles, continuait de reconnaître ses responsa-
bilités et erreurs.

«Nous n’avons besoin de rien de moins
qu’un renouvèlement complet de la relation en-
tre Canadiens et peuples autochtones», a ex-
primé Justin Trudeau. Il a affirmé que l’une des
recommandations de ce rapport avait déjà été
mise en place. Il s’agit d’une enquête nationale
sur les disparitions et les assassinats des
femmes autochtones. Le premier ministre ren-
contrera aujourd’hui les représentants des Pre-
mières Nations afin d’entamer «une conversa-
tion importante sur les manières d’aller de
l’avant avec la réconciliation».

«Un génocide culturel»
Sept milles victimes et responsables enten-

dus, 10 000 pages et 94 recommandations pour
un poids total de 25 livres, c’est le résultat des
six ans de travail derrière le rapport final inti-
tulé Honorer la vérité, réconcilier pour l’avenir.

Entre la fin du 19e siècle et 1996, date de la
fermeture du dernier pensionnat, c’est environ
150 000 enfants autochtones, inuits ou métis
qui ont été retirés de leur famille pour être en-
voyés de force dans les écoles religieuses. Ce
traitement, ainsi que les rudes conditions de vie
dans les pensionnats, a causé le décès de 3201

enfants. Une pratique qualifiée d’«outil central
d’un génocide culturel» par la Commission.
Dans l’introduction du rapport, la Commission
énonce clairement que «les pensionnats
avaient pour but de séparer les enfants autoch-
tones de leur famille afin de limiter et d’affai-
blir les liens familiaux et culturels et d’endoc-

triner les enfants pour
qu’ils adhèrent à une nou-
velle culture, à savoir la
culture dominante sur le
plan juridique».

Si les causes de décès
sont connues (tubercu-
lose, maltraitance, malnu-
trition et autres) pour la
moitié d’entre eux, le
quart de ces enfants sont
morts sans que leur nom
n’ait été noté dans un re-
gistre. Ils étaient enterrés
loin de leur communauté,
parfois sans même que
leurs parents soient au
courant. 

«Il faut leur redonner
le nom qu’ils avaient
quand ils étaient en vie»
afin de leur rendre leur di-
gnité, défend la commis-
saire Marie Wilson, qui
fait partie de ceux qui ont
mené à bien le mandat de
la Commission.

«Dans cent ans, les
enfants de nos enfants ainsi que leurs enfants
doivent connaître et se souvenir de cette his-
toire, car ils hériteront de la responsabilité de
veiller à ce que cela ne se reproduise pas», a
annoncé le juge Murray Sinclair, président de la
commission lors de son discours hier.

Pour le ministre québécois responsable
des Affaires autochtones, Geoffrey Kelley, «ce

rapport marque le début d’une nouvelle
étape dans le processus de réconciliation en-
tre les peuples. Nous espérons que la voix des
survivants et des survivantes, si importante
à notre histoire collective, sera entendue par
tous les Québécois». Il a notamment ajouté
que «le gouvernement du Québec est déter-
miné à collaborer avec le gouvernement fé-
déral pour déployer les efforts qui seront re-
quis afin de redresser la situation et pour of-
frir aux peuples autochtones des conditions
de vie et un avenir à la hauteur de leurs aspi-
rations légitimes. Nous sommes prêts à pas-
ser à l’action».

Responsabilité fédérale 
Pour la Commission, l’imputabilité du gou-

vernement canadien est tangible. Poussé par
une volonté de réduire les coûts au minimum,
«[le gouvernement] n’a jamais adopté un en-
semble de normes et de règlements qui auraient
permis de garantir la santé et la sécurité
des pensionnaires». 

« Le rapport nous a apporté la lumière. Il a
fait de la lumière sur cette histoire sombre », a
noté hier Madeleine Basile qui a passé 10 ans
dans un pensionnat. 

Pour la commissaire Wilson, le rapport ne
vient pas fermer ce sombre chapitre de l’his-
toire canadienne. « Au contraire, c’est l’ouver-
ture d’une piste qui va être beaucoup plus
longue qu’un chapitre », dont le but ultime est
de « renormaliser nos relations entre Autoch-
tones et non-Autochtones ».

Pour le juge Murray Sinclair, c’est un début
et une fin. La fin de six ans de travail acharné et
le début « d’une nouvelle ère », celle d’une ré-
conciliation et d’un devoir de mémoire. Une ère
où le dialogue est ouvert et le changement pos-
sible. 

Lire aussi > Vers une conscience collective,
entrevue sur l’impact d’une commission.

RAPPORT VÉRITÉ ET RÉCONCILIATION

Un devoir de mémoire

«Dans cent
ans, les 
enfants de
nos enfants
ainsi que
leurs 
enfants 
doivent
connaître
et se 
souvenir 
de cette 
histoire.»
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A L E X A N D R E  G R A T O N

I nfluence communication a
publié mardi son bilan an-

nuel sur l’état de la nouvelle
2015. Au québec, les attentats
de Paris survenus le 13 no-
vembre représentent l’événe-
ment qui se retrouve à la pre-
mière position du palmarès
des nouvelles de l’année. En
plus de cet événement mar-
quant, le président d’Influence
Communication, Jean-fran-
çois Dumas, relève aussi que
«l’austérité» est la «recrue de
l’année» dans le paysage mé-
diatique québécois.  

#JesuisParis
«Si on prenait le même

événement qui était survenu
au Népal, sans Québécois,
sans Canadiens,  avec pas
trop de visuel, jamais on n’y
aurait accordé autant d’at-
tention», souligne le prési-
dent d’Influence Communi-
cation, Jean-françois Du-
mas,  en faisant  référence
aux attentats de Paris surve-
nus en novembre dernier.
Durant la fin de semaine qui
a suivi la tragédie, Influence
Communication relève dans
son bilan que 80% de l’ac-
tualité était consacrée aux
attentats de Paris. Du 13 au
16 novembre,  les  événe-
ments  représentaient
37,82% de l’espace média-
tique québécois. 

L’effet de proximité est
important lorsque le public
consomme une  nouve l le .
«Parce  que  c ’ es t  dans  un
pays occidental [que sont
survenus les  attentats  de
Paris] ,  avec  des  gens  qui
sont  comme nous,  où i l  y
avait des Québécois, un pays
envers lequel on a beaucoup
d’intérêt et qui a beaucoup
d’intérêt pour nous […], le
tout est  venu amplif ier le
phénomène», soutient  Jean-
françois Dumas. 

Le soir des attentats, les
médias sociaux se sont en-
flammés, il y avait beaucoup
de visuel  et  la population
québécoise s’est sentie inter-
pellée. Si on regarde les nou-
velles des médias qui ont été
relatées depuis 15 ans, les at-
tentats de Paris sont ce qui a
été le plus couvert,  en
deuxième rang après la tra-

gédie de Lac Mégantic, dé-
cortique le président d’In-
fluence Communication. 

Sur Twitter, en 72 heures,
33 millions de tweets relatifs
aux attentats de Paris ont été
rédigés. «Avec la tragédie de
Charlie hebdo, c’était la li-
berté d’expression qui était re-
mise en cause. Avec les atten-
tats de Paris, c’était simple-
ment le droit de vivre»,
nuance Jean-françois Dumas.

#Jesuis«Austérité»
Chaque année, l’équipe

d’Influence Communication
désigne une «recrue de l’an-
née» qui a été particulière-
ment remarquée dans le pay-
sage médiatique québécois.
L’année passée, c’était Eugé-
nie Bouchard qui était sur
toutes les lèvres. Cette année,
c’est le terme «austérité» .
«Les trois années qui ont
précédé 2015, c’était corrup-
tion et collusion, c’étaient les
mots magiques»,  continue
monsieur Dumas. Ce dernier
explique que certains termes
sont tout d’un coup utilisés

dans tous les médias, quand
ils ne l’étaient pas avant. 

«Le terme “collusion”,
avant 2012, n’existait à peu
près pas. Ce mot a émergé
par surprise  et  on a vécu
avec pendant un bout  de
temps, explique Jean-fran-
çois Dumas. Maintenant, ça
s’est beaucoup effacé avec la
disparition de la Commis-
sion Charbonneau. C’est un
mot magique comme ça qui
est apparu, comme “l’austé-
rité” aujourd’hui», soutient
Jean-françois Dumas. 

Attention au mur 
Le monde des médias est

présentement  en cr ise  et
l’argent ne coule pas à flot.
«Le but premier du journa-
liste, c’est de trouver de la
nouvelle et de la raconter.
Mais le but premier de l’en-
treprise média, c’est pas de
raconter  de  la  nouvel le ,
c’est d’être rentable » ,  ex-
pl ique le  président  d ’In-
fluence communication, qui
perçoit  un danger dans la
polar isat ion.  «Le phéno-

mène de polarisation, c’est
tous  les  médias  qui  cou-
vrent la même chose, dans
le même angle, de la même
façon.  Ça vient  ampli f ier
beaucoup la sensation qu’on
en fait trop», se désole-t-il. 

Jean-françois Dumas af-
firme qu’il  est primordial
qu’il y ait le plus de médias
différents possible. «C’est ce
qui fait tant qu’à nous la ri-
chesse d’un écosystème mé-
diatique », soutient-il. Le De-
voir, par exemple, est le troi-
sième quotidien le plus cité
dans les télévisions et radios
québécoises selon le Bilan
2015 d’Influence Communi-
cation. Il  reste pertinent,
mais il est dans une situation
précaire dans les temps qui
courent. «C’est inquiétant. Le
Devoir est souvent à contre-
courant, il va couvrir des su-
jets des fois moins sexys pour
les autres médias et va cou-
vrir autre chose dans un au-
tre angle. C’est pourtant bien
que ce soit différent.»

L’Atelier

Les attentats de Paris, 
le sujet chaud de l’année

GILLES DUMONTET FLICKR

Du 13 au 16 novembre 2015, les événements de Paris ont occupé 37,82% de l’espace
médiatique québécois d’après le bilan annuel d’Influence communication.  

K A T E R I N A  F R É D É R I C

L e transport de pétrole brut
par oléoduc et par rail se-

raient aussi sécuritaire l’un
que l’autre, conclut le rapport
Canadian Crude Oil Transpor-
tation commandé par l’Asso-
ciation des chemins de fer du
Canada (ACfC). Le rapport
publié mardi démontre que
99,9% du transport de pétrole
brut se serait fait sans incident
entre 2012 et 2014.  

Dans l’ensemble, près de
253 milliards de gallons de pé-
trole ont été transportés par
oléoduc et par train entre 2012
et 2014. Seulement 729 700
gallons auraient ainsi été dé-
versés accidentellement sur
l’ensemble du territoire.
L’étude réalisée par le groupe-
conseil Oliver Wyman vise à
rectifier les faits concernant la
question de la sécurité du
transport de pétrole brut cana-
dien. «Puisque le volume de
pétrole brut transporté par
train a augmenté au
cours des dernières
années, [certaines
études sur la ques-
tion de la sécurité]
présentaient un por-
trait incomplet de la
problématique qui
menait à des conclu-
sions injustifiées». 

Pour Geneviève
Aude Puskas, agente
de recherche et lo-
gistique à équiterre,
i l  n’est  même plus
question de savoir
quel moyen de trans-
port  pétrolier  est
plus sécuritaire ou
plus propre entre
les trains ou les oléoducs.
«D’un côté comme de l’autre,
il y a des conséquences envi-
ronnementales en cas de dé-
versement sur les écosys-
tèmes, la faune et la flore. Il
y a des risques pour l’envi-
ronnement, peu importe les
modes de transport.
Lorsqu’on parle de trans-
port de pétrole lourd, il y a
l ’uti l isation de diluants
comme le benzène ou le to-
luène, qui seraient cancéri-
gènes selon l’Organisation
mondiale de la santé. »

L’ACfC a publié son rap-
port presqu’au lendemain de
l’accord de Paris sur le cli-

mat. Le document concerne
la sécurité du transport fer-
roviaire et par oléoduc, mais
il ne fait aucune allusion aux
risques environnementaux.
«Comme discuté à Paris,
l’arrivée à une énergie 100%
renouvelable d’ici 2050 est
possible. Il faut s’affranchir
des hydrocarbures, puisqu’il
s’agit de matières très dan-
gereuses. Les énergies re-
nouvelables sont beaucoup
plus sécuritaires, mais aussi
moins nocives pour l’envi-
ronnement.»

Retombées positives
Selon un rapport du Mi-

nistère de l’énergie et des Res-
sources naturelles du québec
sur la question des hydrocar-
bures paru en août 2015, l’in-
dustrie pétrolière et gazière
soutiendrait annuellement
650 000 emplois tant dans
l’exploration des hydrocar-
bures que dans la production
et le transport. Geneviève

Aude Puskas ex-
plique toutefois que
«bien que ça rap-
porte énormément
d’emplois, l’industrie
des énergies renou-
velables créerait de
1.5 à 8 fois plus
d’emplois.» Elle ex-
plique que les sub-
ventions gouverne-
mentales dans cette
industrie devraient
être réinjectées dans
l’innovation énergé-
tique verte, ce qui
créerait beaucoup
d’emplois locaux.  

Les activités d’ex-
traction pétrolière

se concentrent à 93,5% dans
la province de l’Alberta selon
le rapport sur les retombées
économiques de l’industrie
pétrolière publié par la fédé-
ration des chambres de com-
merce du québec (fCCq) en
2013. Ainsi, le rôle des entre-
prises dans le transport du
pétrole est important. Selon
le rapport, la production de
pétrole aurait connu une aug-
mentation annuelle de près
de 7% entre 2009 et 2014,
passant de 41,1 milliards de
gallons de pétrole produits à
57,5 milliards.

L’Atelier

TRANSPORT DU PÉTROLE

L’efficacité du train
réaffirmée

BUREAU DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS DU CANADA
Le déraillement et l’explosion d’un train transportant
du pétrole à Lac-Mégantic en 2013 ont remis en ques-
tion la sécurité du transport de pétrole par rail.

Le secteur
pétrolier 
a connu 
une 
croissance
annuelle
de 7% 
de 2009 
à 2014. 

A I M É E  L E M I E U X

M enacés d’expulsion l’an
dernier, les neuf étudiants

de l’Université du québec à
Montréal ont, par la force des
choses, créé un véritable débat
au sein de la communauté uqa-
mienne. Le Conseil d’administra-
tion de l’UqAM s’est rassemblé
et a annoncé, hier, à cet effet,
l’inauguration de deux comités
pour le traitement des dossiers
disciplinaires étudiants, initiative
qui est saluée pour sa représenta-
tivité, mais qui soulève tout de
même certaines interrogations.  

Les sanctions des étudiants
en infraction au règlement 10 sur
la protection des personnes et
des biens seront désormais édic-
tées par un comité de discipline
puis réexaminées par un comité
de révision, indique le projet de
résolution intitulé «Modifica-
tions règlementaires à l’enca-
drement disciplinaire concer-
nant les étudiantes et les étu-
diants». Dans le cas d’une expul-
sion définitive, le comité exécutif
conservera toutefois le droit

d’entériner ou non la décision. 
Composé de cinq membres

issus de la communauté de
l’UqAM, mais qui ne font ni par-
tie du C.A. ou de la direction de
l’Université, le Comité de disci-
pline et le Comité de révision se-
ront constitués, en clair, d’un
vice-doyen, d’un professeur, d’un
chargé de cours, d’un cadre ou
d’un employé de soutien ainsi
que d’un étudiant. Pour qu’une
décision soit accordée, quatre
personnes sur cinq devront être
présentes, de part et d’autre des
comités. René Côté, vice-recteur
responsable des Services à la vie
étudiante, assurera la recom-
mandation des candidatures,
suite à une consultation avec les
doyens des facultés et de l’ESG. 

«Lorsqu’on a des nomina-
tions comme celle-là qui pro-
viennent de la direction de l’Uni-
versité, les personnes qui sont
choisies pour siéger sur ces co-
mités ne sont pas indépen-
dantes. Elles ne sont pas nom-
mées par la communauté uni-
versitaire dont elles sont issues
», estime René Delvaux, ex-re-

présentant sur le C.A. de
l’UqAM. Yvette Podkhlebnik,
vice-présidente aux Affaires ad-
ministratives du Syndicat des
chargées et chargés de cours de
l’UqAM, abonde dans le même
sens et déplore que les critères de
sélection des membres soient
passés sous silence. «Ce sont
seulement les doyens qui sont
consultés», affirme-t-elle. Yvette
Podkhlebnik salue toutefois la re-
présentativité des deux comités. 

Consulté par le Montréal
Campus, un juriste sous le cou-
vert de l’anonymat a analysé le
document et critique les diffé-
rentes sanctions. «L’expulsion et
la suspension sont les deux
seules sanctions pour lesquelles
l’UQAM a décidé de créer un
mécanisme de révision.» L’étu-
diant à qui on empêche d’avoir
accès à la bibliothèque, par
exemple, n’a pas accès au méca-
nisme de révision. Une constata-
tion qui soulève des questionne-
ments chez le juriste. 

L’Atelier avec
le Montréal Campus

Deux comités de révision 
implantés à l’UQAM

Procès Oland:
prudence 
recommandée
Le juge présidant le procès
pour meurtre de Dennis Oland
a commencé mardi à donner
ses directives au jury, appe-
lant à maintes reprises à faire
preuve de prudence et de bon
sens dans leur analyse des élé-
ments de preuve durant les 12
semaines de procédure. Oland
a plaidé non coupable à une
accusation de meurtre au se-
cond degré en lien avec la
mort de son père, l’homme
d’affaires Richard Oland, dont
la famille a fondé les brasse-
ries Moosehead. Le 7 juillet
2011, Richard Oland, 69 ans, a
été retrouvé face contre terre
dans une mare de sang. Pa-
trick Laturnus, spécialiste des
éclaboussures de sang, a évo-
qué l’hypothèse de la police
selon laquelle l’arme du crime
aurait été un marteau pour
cloison sèche. Deux jours de-
vraient être nécessaires au
juge John Walsh pour livrer
ses instructions aux huit
hommes et cinq femmes qui
composent le jury. 

La Presse canadienne
A.L.
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h ier était dévoilé le rap-
port final de la Commis-

sion de vérité et réconciliation
sur les pensionnats autoch-
tones. Entretien avec Pierre
Trudel, professeur retraité
d’anthropologie au Cégep du
Vieux Montréal et spécialiste
de la politique autochtone.

Quel est le but de la
Commission de vérité et
réconciliation ?

La justice habituelle ne
juge pas les crimes d’état. Le
système judiciaire n’est pas
fait pour juger et indemniser
ceux qui font l’objet d’un crime
que l’état commet sur plusieurs
décennies. Donc à ce moment-
là, on met souvent en place ce
genre de commission-vérité et
réconciliation. Dans la plupart
des pays où ça a eu lieu, c’est à la
suite de génocides de guerres et
civiles et autres graves crimes
contre l’humanité.

Cette commission fait
comme un état, elle se pro-
nonce sur tous les domaines.
Elle essaye, à partir de recom-
mandations, d’agir en contre-
état pour réparer un crime
d’état en disant «vous devez
changer l’effet de vos institu-
tions sociales qui ont agi pen-
dant des générations à diffé-
rents points de vue afin d’assi-
miler toute une population».
On renverse l’argument en di-
sant que, pour les prochaines
générations, il faut qu’il y ait
des moyens institutionnels
pour corriger l’effet de cette
pratique étatique. 

Avez-vous des critiques
à apporter à ce rapport ?

Pour des fines critiques, il
faudrait prendre connaissance
de tout ce qui a été écrit dans le
rapport. Mais à mon avis, on
pourrait déjà critiquer l’utilisa-
tion du terme «génocide cultu-
rel». On n’a pas démontré qu’il
y avait intention de détruire en
tout et en partie le peuple au-
tochtone du Canada. Or, l’utili-
sation de ce terme devrait être
appuyée par des points de

droit international. C’est un
terme qui n’a pas de sens, ça
favorise le négationnisme des
véritables génocides.

Ça relève de mon opi-
nion, mais il faudrait ventiler
avant de dire que les autoch-
tones ont été victimes d’un
génocide sans da-
vantage de preuves,
quels autochtones
et à quelle époque ? 

L’utilisation du
terme «génocide
culturel», c’est un
abus de langage. La
portée d’un génocide
ce n’est pas la simple
destruction de la cul-
ture. Ce n’est pas
l’assimilation cultu-
relle, c’est la destruc-
tion réelle des personnes.

Que pourrait changer
ce rapport ? Les 94 recom-
mandations peuvent-elles
être appliquées ?

Il y a une bureaucratie et
une «intelligencia» autoch-
tone qui se développent pour
faire des rapports et mettre

le  plus de poids possible
pour changer nos institu-
tions sociales, et avec raison.
Ils soulèvent le fait que ce
n’est pas un accident d’auto,
qu’on ne peut pas simple-
ment indemniser les gens.
C’est un processus de coloni-

sation et pour cor-
riger ça,  i l  faut
mettre en place un
système.  Les re-
commandations vi-
sent à inspirer des
polit iciens,  des
gestionnaires à
comment changer
des pratiques et
institutions.

Les gens disent
«ces commissions
restent sur les ta-

blettes », ce n’est pas exact.
Les partis politiques puisent
dans ces documents quand ils
ont les capacités, les moyens
ou les circonstances pour agir.

Ces rapports sont aussi
des moments de mobilisa-
tion pour les peuples autoch-
tones, ça leur permet de dé-

velopper un sens commun
afin de compétitionner avec
l’état, afin d’être entendus
aussi. Pour ça, ils ont besoin
d’un paquet de documents,
de références, de symboles. 

Qu’est-ce que ça signifie
le devoir de mémoire dont
nous parle la Commission ?

Un devoir de mémoire c’est
de faire entendre les gens. On a
une histoire « officielle », cou-
rante, nous en tant que cana-
diens, québécois. Lorsqu’on en-
tend les autochtones faire appel à
leur mémoire collective, il faut se
demander c’est quoi l’écart entre
les deux ? qu’est-ce qui devrait
être dans notre mémoire aussi ?
Notre devoir de mémoire c’est
d’inclure les autochtones dans no-
tre mémoire collective. 

Ces rapports sont des pénétra-
tions dans la conscience collective
des gens. C’est quelque chose de
permanent, mais qui va prendre
beaucoup de temps avant d’ins-
crire dans notre mémoire collec-
tive ces réalités. 

L’Atelier

VÉRITÉ ET RÉCONCILIATION

Vers une conscience collective
Un expert commente le rapport de la commission rendu public mardi

LE DEVOIR
Le terme «génocide culturel» est un abus de langage selon le spécialiste.

Pierre Trudel

C A T H E R I N E  L A M O T H E

D epuis son positionne-
ment contre la hausse

des salaires des médecins
spécialistes, le regroupement
Médecins québécois pour le
régime public (MqRP) reçoit
plusieurs retombées posi-
tives. Dans une lettre publiée
vendredi, le regroupement
dénonce la hausse des sa-
laires dans un contexte de
coupures dans le domaine de
la santé. Le communiqué a
récolté une centaine de si-
gnatures de médecins en 24
heures. «On a aussi beau-
coup de nouveaux membres
depuis cette sortie publique.
Ça reste partagé,
mais je pense que
c’est un discours qui
rejoint plus de mé-
decins qu’on le
pense»,  exprime la
vice-présidente du
conseil  d’adminis-
tration de MqRP,
Karyne Pelletier. 

La fédération
des médecins omni-
praticiens tient pour
sa part un discours
différent.  Par voie
de communiqué, elle
a tenu à remettre les
pendules à l’heure.
«Au cours du der-
nier exercice  finan-
cier,  soit  celui  de
2014-2015, la rému-
nération des méde-
cins de famille
du  Québec a été ge-
lée et ils n’ont eu droit à au-
cune augmentation, contrai-
rement à  ce que certains
prétendent», a rappelé la fé-
dération, mentionnant que
depuis 2012, les médecins de
famille ont pris à leur charge
1 602 783 nouveaux patients,
en plus de continuer à consa-
crer près de 40 % de
leur  pratique à des activités
en milieu hospitalier.
«Chaque dollar versé aux
médecins l’a été en échange
de services médicaux rendus.

Par conséquent, aucune somme
ne leur a été versée en trop»,
martèle la fédération. 

S’ils ne remettent pas en
cause le travail des médecins, les
membres de MqRP proposent
plutôt de refinancer les postes
professionnels dans le domaine
de la santé, avant d’augmenter
les salaires des médecins.
«Dans notre travail, on a aussi
besoin du support des infir-
miers, des physiothérapeutes,
des orthophonistes, des psycho-
logues. En ce moment on assiste
à des coupures de postes dans
ces emplois, déplore Karyne Pel-
letier. Ça nuit non seulement à
l’accès aux soins du patient,
mais aussi à ce que nous pou-

vons faire comme
médecins dans notre
travail quotidien.»

La médecin Ma-
rie-Claude Goulet
pense aussi qu’il y a
encore beaucoup à
faire. «Le plus im-
portant serait de fi-
nancer des mesures
de santé publique,
ainsi que les services
de première ligne, de
soins à domicile et de
soins de longue du-
rée», énumère-t-elle.
Selon elle, il faudrait
interdire toute forme
de frais accessoires
pour les patients.
«Un régime public
d’assurance-médica-
ments serait aussi
une autre mesure im-
portante à mettre en

place. »
Le regroupement MqRP

dénonce par le fait même ce
qu’il qualifie d’un traitement
à deux poids, deux mesures.
«Les autres corps profession-
nels en santé sont en négo-
ciation en ce moment, rap-
pelle la vice-présidente. On
considère que c’est aberrant
ce qui leur est proposé com-
parativement à ce qu’on offre
aux fédérations médicales.»

L’Atelier

MÉDECINS SPÉCIALISTES

hausse de salaire
contestée

«Chaque
dollar
versé 
aux 
médecins
l’a été en
échange
de 
services
médicaux
rendus.» 

C A T H E R I N E  L A M O T H E

R éunies mardi matin, les
Premières Nations et

l’administration de Val D’Or
ont signé une déclaration
contre le racisme et la discri-
mination, mettant fin au boy-
cottage économique de la
ville, selon le Journal de
Montréal. 

La crise entre blancs et
Premières Nations avait été
enclenchée suite à la diffu-
sion de l’émission Enquête
levant le voile sur les abus
des policiers de la Sûreté du
québec à l’égard des femmes
autochtones de Val-d’Or,
rappelle le Journal de Mont-
réal. Les Cris avaient depuis
suspendu toutes leurs activi-
tés, dont plusieurs ayant ha-
bituellement de fortes re-
tombées économiques pour
la municipalité. 

Selon le Journal, les si-
gnataires de la déclaration,
la Ville, le Grand Conseil des
Cris et les communautés au-
tochtones de l’Abitibi travail-
leront désormais conjointe-
ment  à  combattre  la  v io-
lence raciale et à favoriser
les échanges culturels. Pour
l ’administrat ion de  Val-
d’Or, la Déclaration symbo-
lise un nouveau départ dans
ses relations avec les Pre-
mières Nations. «C’est une

journée  importante  dans
l ’h istoire  de  notre  vi l le .
Cette déclaration n’est pas
la fin, mais un nouveau dé-
part dans les relations entre
nos peuples» ,  a affirmé au

Journal  le  maire  de  Val-
d’Or, Pierre Corbeil. 

Une enquête policière est
toujours en cours en lien avec
les allégations de femmes au-
tochtones à l’égard d’agents

de la Sûreté du québec, men-
tionne le Journal de Mont-
réal. huit policiers de la Sû-
reté du québec ont depuis été
arrêtés.

L’Atelier 

VAL D’OR

Les Cris mettent fin au boycottage

DOMINIC CHAMBERLAND TC MEDIA
David Kistabish (chef de Pikogan), Pierre Corbeil (maire de Val-d’Or), Adrienne
Anichinapéo (cheffe de Kitcisakik), Matthew Coon Come (chef du Grand Conseil
des Cris) et Salomée McKenzie (cheffe de Lac-Simon), montrent la Déclaration de
Val-d’Or signée mardi matin. 

De la cocaïne
dans des pots
de jus d’orange
Des agents de la GRC ont ar-
rêté deux hommes de la région
de Toronto soupçonnés
d’avoir tenté d’importer 44 li-
tres de cocaïne liquide dans
des contenants de jus d’orange
au port d’halifax. Les cartons
contenant la cocaïne étaient
cachés parmi des denrées ali-
mentaires en provenance
de Trinité-et-Tobago. Ils ont
été découverts pendant l’ins-
pection d’un conteneur le 16
novembre dernier. Norris Wil-
liams, 46 ans de Whitby, et
Lincoln Strachan, 46 ans de
Mississauga, sont accusés de
possession de stupéfiants en
vue d’en faire le trafic, d’im-
portation de stupéfiants et
de complot.
La Presse Canadienne E.C

Carson veut des
soldats à la
frontière
Alors que les débats sur la sé-
curité nationale s’intensifient
à la Maison Blanche, le candi-
dat à l’investiture républicaine
Ben Carson suggère de placer
des troupes américaines le
long de la frontière cana-
dienne. M. Carson voudrait
déployer des soldats et la
garde nationale à la frontière
mexicaine et dans des «zones
désignées» de la frontière ca-
nadienne. Cette suggestion est
l’une des sept étapes énumé-
rées dans sa plateforme pour
garantir la sécurité du pays. Le
neurochirurgien à la retraite
souhaiterait également décla-
rer formellement la guerre au
groupe armé état Islamique.
Ben Carson apparaît deuxième
dans les sondages nationaux
chez les républicains. 

AFP A.L.

Floride: procès
d’un canadien
reporté
Un adolescent canadien ac-
cusé dans une affaire de dou-
ble meurtre en floride a vu les
procédures contre lui être
ajournées à l’année prochaine.
Marx Wabafiyebazu devra re-
venir devant le tribunal le 4
février. Ses avocats tentent de
négocier une entente sur plai-
doyer et l’affaire est examinée
par de hauts responsables au 

bureau du procureur général.
Le jeune de 15 ans, originaire
d’Ottawa, est le fils de la diplo-
mate de longue date, Roxanne
Dubé, ex-consule générale du
Canada à Miami. L’accusé a
plaidé non coupable à une ac-
cusation de meurtre prémé-
dité. Il est en détention dans
un établissement pour adultes
depuis le 30 mars, jour au
cours duquel sont morts son
frère de 18 ans, Jean,  et un
autre adolescent.

La Presse Canadienne
M.M.-R. 
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I S A B E L L E  B E R N I E R

L es membres du Syndicat
des professionnels du gou-

vernement du québec (SPGq),
qui gardent un souvenir amer
de la loi spéciale de 2005, ont
manifesté mardi midi, devant
les différents palais de justice
du québec, afin d’éviter que le
gouvernement impose une loi
spéciale à nouveau. «Loi spé-
ciale, illégale!», clamaient-ils
lors de cette manifestation
éclair sous la pluie, de midi à
13h00, qui a réuni plusieurs
centaines de membres.

«La mobilisation des
membres a atteint un niveau
jamais vu. Dans l’ensemble
des membres du SPGQ de la
fonction publique, 69 % ont
participé à cet exercice-là,
chose qu’on n’a jamais vue
chez nous», a fièrement an-
noncé Pierre Provencher,
conseiller syndical au SPGq.

La convention collective des
membres du SPGq est échue
depuis le 31 mars 2015. Pré-
sentement, les négociations
stagnent, mais rien n’indique
que les membres seront
confrontés à une autre loi spé-
ciale. Pierre Provencher consi-
dère tout de même cette mani-
festation comme un avertisse-
ment au gouvernement: « On
envoie un avertissement au
gouvernement de ne pas s’en
prendre à nous aujourd’hui
au niveau légal, car on va
réagir promptement et sévè-
rement. La loi sera considérée
comme illégale.» Les conseil-
lers du SPGq refusent de dé-
voiler leur stratégie dans le cas
où une loi spéciale serait im-
posée, mais sont prêts à réagir.   

Le président du Syndicat,
Richard Perron, affirme que la
loi spéciale de 2005 décrétait
les conditions de travail des
professionnels en augmentant

l’écart salarial dont ils étaient
déjà victimes. «Le gouverne-
ment se base sur des données
fallacieuses et trompeuses
pour noircir le tableau des fi-
nances publiques. Il tente
ainsi de nous faire croire qu’il
n’a pas les moyens pour payer
ses employés décemment.»

Négos stagnantes
«Pas d’augmentation, re-

poussement de l’âge de la re-
traite, compression des congés
de maladie, M.Coiteux y va
aux toasts! On ne veut pas
nous écouter. Ils disent qu’on
discute, mais il n’y a pas de
discussion. Si ça reste comme
ça, on n’aura pas de relève!»,
s’est acclamé avec mécontente-
ment la manifestante Martine
Robert, conseillère en francisa-
tion à l’Office québécois de la
langue française. Les membres
se sont fait imposer leurs
conditions de travail il y a 10

ans, et s’entendent pour dire
que cela ne se reproduira plus.
Ils réclament une négociation
de bonne foi faite dans des
conditions qui répondent aux
critères des conventions inter-
nationales en la matière. 

La manifestation n’a pas
accueilli le nombre de partici-
pants attendus. Selon Pierre
Provencher, on attendait de
600 à 700 personnes à Mont-
réal. Le retard de quarante mi-
nutes de plusieurs autobus a
ralenti quelques centaines de
manifestants, réduisant l’im-
pact de l’événement qui a seu-
lement duré une heure. Les
membres du SPGq  font ac-
tuellement la grève les soirs et
les fins de semaine. Ils refusent
les demandes hors de leurs
quarts de travail et se disent
prêts à faire des grèves « au
jour le jour» en cas de besoin. 

L’Atelier

Souvenir amer d’une loi spéciale
Les membres du SPGq manifestent leur mécontentement

ÉTIENNE LAGUEUX-BARTHE

A R I A N E  L A B R È C H E

L’ ouverture du nouveau
Centre de recherche de

l’hôpital Shriners pour enfants
permettra d’accentuer la re-
cherche sur les maladies mus-
culo-squelettiques pédia-
triques, alors que l’hôpital re-
çoit de plus en plus de patients
des quatre coins du globe.

Le Centre de recherche a
permis au cours des années
de trouver plusieurs traite-
ments pour des maladies
musculo-squelettiques pédia-
triques rares. Un grand défi
qui attend les chercheurs est
de passer d’une recherche
axée sur un volet fondamen-
tal à une recherche clinique,
plus concrète. « Il faut élar-
gir l’application de nos re-
cherches dans les maladies
rares afin d’atteindre des po-
pulations beaucoup plus
grandes, estime le chercheur
Pierre Moffat. On souhaite
éventuellement pouvoir ai-
der les adultes, où des mala-
dies comme l ’ostéoporose
sont très courantes.»

Un lieu  unique
Pierre Moffat souligne

l’importance du Centre au
québec. «Je pense qu’on est
unique, car on a un créneau
spécifique qui nous permet
d’avoir accès à toute une po-
pulation de patients qui ont
des maladies très particu-
lières et spécifiques, comme
l’ostéogenèse imparfaite,
mieux connue sous le nom de
la maladie des os de verre.»,
remarque-t-il. Le Centre tra-
vaille notamment sur  la mi-
néralisation des os, la répara-
tion de fractures et les dé-
fauts de croissance chez les
enfants.

«Notre effort de re-

cherche se concentre sur l’in-
tention de comprendre la ma-
ladie au complet, afin de pou-
voir agir de manière com-
plète et ciblée en réduisant les
effets secondaires», explique
le docteur René St-Arnaud.
L’établissement reçoit la plus
grande population de patients
atteints de la maladie des os
de verre au monde. «Nous
avons des gens qui viennent
d’Amérique du Sud et d’Eu-
rope afin de se faire soigner
par les pionniers de ces nou-
velles formes de thérapie»,
souligne-t-il.

Déménagement
Le nouveau Centre de re-

cherche est  environ deux
fois plus grand que celui de
l’ancien hôpital. Un agran-
dissement longtemps at-
tendu par l’équipe de cher-
cheurs qui y travaille. 

«C’est une infrastructure
extraordinaire.  On passe
d’un vieux bâtiment  avec
des espaces vétustes qui da-
tent du début du siècle à ces
nouveaux locaux», se réjouit
René St-Arnaud. Ce déména-
gement leur a permis d’em-
baucher un chercheur de
plus.

C ’est  avec  un soulage-
ment  v i s ib le  que  P ierre
Moffat relate tous les avan-
tages que ce nouveau centre
comporte pour l’équipe du
Shr iners .  « Nous  avons
beaucoup plus de moyens.
Cela va certainement nous
permettre d’accélérer notre
recherche.» Le chercheur
soul igne  toute fo is  que  le
défi reste encore le même:
al ler  chercher  de  l ’argent
dans  les  organismes  sub-
ventionnaires.

L’Atelier

HÔPITAL SHRINERS

Nouveau centre 
de recherche en
maladies musculo-
squelettiques

SABRINA ROY -L’ATELIER
La loi spéciale de 2005 décrétait les conditions de travail des professionnels en augmentant l’écart salarial
dont ils étaient déjà victimes.

V I N C E N T  L A R I N

L’Ordre des travailleurs so-
ciaux et des thérapeutes

conjugaux et familiaux du
québec (OTSTCfq) a réagi,
mardi, à l’étude publiée la
veille par l’Institut de re-
cherche et d’informations so-
cio-économiques (IRIS). Son
président, Claude Leblond, se
dit «surpris par le ton édito-
rialiste» du document qui, se-
lon lui, «laisse planer un
doute sur la manière dont
nous nous acquittons de notre
mandat de protection du pu-
blic».

Dans une section de son
étude intitulée «Activité
réservée : protection du pu-
blic ou protection d’un
marché?», les chercheurs
Guillaume hébert et Jennie-
Laure Sully rappellent le cas
des mandats d’inaptitudes, de-
venus en 2009 la chasse gar-
dée des travailleurs sociaux.
«En tenant compte du vieillis-
sement de la population, l’ex-
clusivité des évaluations psy-
chosociales en cas d’inapti-
tude peut se traduire par un
marché florissant pour les
travailleurs sociaux qui pour-

raient être davantage sollici-
tés en cas d’engorgement du
réseau de la santé», écrivent
les chercheurs. 

Le phénomène aurait déjà
des répercussions alors que
«69% des travailleurs et tra-
vailleuses sociaux ayant effec-
tué des réévaluations psycho-
sociales l’on fait pour des par-
ticuliers en dehors du régime
de protection publique», re-
lève l’étude.  

Or, selon M. Leblond, il
s’agit de sous-entendus discri-
minatoires pour son ordre
professionnel ainsi que pour
l’ensemble du système profes-
sionnel. «Comme vous, nous
dénonçons régulièrement le
glissement du public vers le
privé, nous dénonçons
constamment les coupes de
service et de financement,
nous affirmons sans cesse que
l’État se désengage de sa mis-
sion sociale», écrit le prési-
dent de l’OTSTCfq. L’IRIS a
mal compris le processus qui a
mené l’état à circonscrire cer-
taines activités à des Ordres
professionnels spécifiques,
ajoute M. Leblond.  

L’Atelier

ORDRES PROFESSIONNELS

L’étude de l’IRIS jugée
«discriminatoire»
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Au cours des ans, près de 150 000 enfants
québécois ont été enlevés à leur famille

pour être placés dans des pensionnats où on
leur a fait apprendre l’anglais de force et re-
nier leurs racines canadiennes-françaises.
Ils y ont subi des sévices sexuels et des mau-
vais traitements. 3200 d’entre eux sont
morts, dont un millier anonymement. Au-
jourd’hui, 40% de nos enfants vivent dans la
pauvreté.

Ces statistiques paraissent beaucoup
plus percutantes et alarmantes lorsqu’elles
ne sont pas associées à leurs véritables vic-
times: les Autochtones. Le rapport de la
Commission de vérité et de réconciliation
du Canada a illustré de façon tragique le
fossé qui pendant trop longtemps a séparé
les Autochtones des droits fondamentaux
que peut réclamer chaque citoyen cana-
dien. Cette commission marque la fin d’un
long processus douloureux pour tous les
enfants autochtones qui sont passés de
force dans ces infâmes pensionnats. Il est
temps de se tourner vers l’avenir, mais
surtout, de le faire collectivement. 

Entre 2006 et 2011, date du plus récent
recensement, la population autochtone a
connu une augmentation de 20,1%,
contrastant avec le maigre taux de crois-
sance de 5,2% de la population non autoch-
tone. Ces jeunes doivent absolument avoir
la chance, comme la majorité des jeunes
blancs privilégiés, d’être inclus dans notre
projet de société. La situation est toutefois
plus difficile pour les jeunes autochtones,
les pensionnats ayant déraciné leurs pa-
rents en les privant de leur identité cultu-
relle, créant toute une génération qui
cherche désespérément sa place. Comme le
disait l’historien Denys Delâge dans un ar-
ticle de La Presse publié au début des au-
diences de la Commission, «On a brisé les

liens et la transmis-
sion du savoir paren-
tal. On a créé des gé-
nérations qui ne sa-
vaient plus être pa-
rents, parce qu’ils
n’avaient pas été éle-
vés par des parents.»

Or, le principe
même des réserves les
place devant un choix
impossible: quitter la
réserve et être rejeté
par leur communauté,
ou y rester et être
confronté à un avenir
sans possibilités. En
2009, date du dernier
recensement, le taux
d’emploi des jeunes
autochtones était de
45,1%, contre 55,6%
chez leurs homo-
logues non autoch-
tones, selon Statis-
tique Canada. De plus,
quitter la réserve im-
plique de laisser de
côté plusieurs béné-
fices, tels que la non-
taxation des biens
personnels, incluant
le revenu. 

Plusieurs jeunes
choisissent tout de même de partir vers les
grands centres et réalisent souvent qu’ils
ont souvent moins d’opportunités que leurs
collègues blancs. Ceux qui décident de re-
venir dans leur réserve peinent à se réinté-
grer dans leur communauté. Les Autoch-
tones de notre génération cherchent donc
leur place dans la société et sont pris dans
cet engrenage vicieux et dommageable.

Il est plus que temps que tous les qué-
bécois de notre génération se préoccupent
dès aujourd’hui de l’avenir de nos conci-
toyens autochtones. Nous devons cesser de
nous percevoir seulement comme deux
groupes séparés et lier nos destins de fa-
çons définitives, afin d’enrayer le cycle de
la misère. Ce n’est qu’en investissant mas-
sivement avec une véritable volonté d’en fi-
nir une fois pour toutes avec la réalité so-
ciale absurde que vivent les peuples au-
tochtones que nous pourrons aboutir à une
véritable réconciliation, et à un avenir plus
prometteur pour tout le monde.

ÉDITORIAL

Une vraie 
réconciliation

ARIANE LABRÈCHE

É T I E N N E  L A G U E U X - B A R T H E

D ans une festive parodie d’une parade du
père Noël, les groupes communautaires

des régions de la Montérégie, du Centre-du-
québec et de la Mauricie ont manifesté hier
dans la capitale pour réclamer de l’aide finan-
cière du gouvernement Couillard. Sous une
pluie froide et d’épais nuages gris, quelques
centaines d’employés et de bénévoles costu-
més ont gigué au rythme de chansons tradi-
tionnelles québécoises au square Dorchester,
avant d’entamer une marche surnommée «la
parade des vulnérables» dans le centre-ville
de Montréal.

Des représentantes des Tables régio-
nales  des  organismes communautaires
(TROC) Centre-du-québec/Mauric ie  et
Montérégie ainsi que françoise David, de

québec solidaire, et Jean-françois Lisée, du
Parti québécois, ont voulu encourager les
militants du milieu communautaire en pro-
nonçant des discours avant le début de la
marche. Bien qu’invités à le faire, le Parti li-
béral du québec et la Coalition avenir qué-
bec n’ont pas envoyé d’élus pour les repré-
senter.

françoise David a affirmé avoir milité
près de 40 ans dans le communautaire avant
d’entreprendre une carrière politique. Elle a
applaudi la résilience des travailleurs et bé-
névoles des régions et dit savoir «ce que c’est
faire des demandes de subventions. Je sais
ce que c’est écrire les bons mots parce que
c’est ce que le bailleur de fonds veut enten-
dre». Elle a ensuite accusé le gouvernement
Couillard de ne pas seulement couper «les
services aux gens» mais leur parole. «Il es-

saie partout, dans toutes les régions, de
faire taire ceux et celles qui le critiquent».

«Les  groupes  communautaires  de
Montréal sont habitués de manifester, a dit
en entrevue le député péquiste Jean-fran-
çois Lisée. Par contre, les groupes des ré-
g ions  aujourd ’hui  é ta ient  lo in  de  chez
eux.» L’ex-ministre responsable de la mé-
tropole a souligné la détermination des ma-
nifestants qui se sont déplacés malgré la
température maussade. «Ça montre une
réelle vitalité du milieu communautaire
partout au Québec, ça démontre leur très
grande frustration.»

Revendiquer le «minimum»
Jean-françois Lisée affirme que pour as-

surer la survie des groupes communautaires,
le plus urgent est de «rehausser le finance-
ment de base» et qu’ «il faut indexer [le fi-
nancement à l’inflation]». «C’est le strict mi-
nimum. Le PLQ dit qu’ils indexent, mais c’est
faux. Ils ont augmenté le financement de
0,7%, c’est moins que l’inflation.»

Le député péquiste rappelle que toutes
les compressions budgétaires imposées par le
Parti libéral «se répercutent directement sur
[la] clientèle [des organismes communau-
taires]», c’est-à-dire les personnes vivant
dans la pauvreté et ayant des situations par-
ticulières comme, par exemple, des handi-
caps ou souffrant de toxicomanie. Il précise
que la demande augmente auprès des orga-
nismes alors qu’ils sont eux-mêmes victimes
de coupes importantes. «Il y a donc une dou-
ble pression sur les groupes communau-
taires».

Lors de son allocution, la vice-présidente
de la TROC Montérégie, Suzanne Demers, a
rappelé que le gouvernement libéral est re-
venu dès son arrivée au pouvoir sur la pro-
messe de 120 M$ que le Parti québécois avait
fait au milieu communautaire. Elle a ensuite
évoqué le «généreux» don de 1,3 G$ accordé
à Bombardier,  les  profits  de 35 G$ des
banques et le salaire des médecins, qui aura
augmenté de 87,5% sur 10 ans d’ici 2020.
«Couillard nous dit que le Québec n’a plus
d’argent. Mais de l’argent, il y en a. Et il est
concentré dans les mains du 1%.»

L’Atelier

En ville pour déranger
Les représentants du TROC manifestent à Montréal

ISABELLE LANGLOIS L’ATELIER
La parade des vulnérables visait à imiter le défilé du Père Noël.

J U S T I N E  D E  L’ É G L I S E

L e visage de la discrimination sexuelle en
milieu de travail change, devient plus insi-

dieux, mais demeure toujours bien présent. Si
ce type de discrimination est interdit par la
Charte des droits et libertés du québec depuis
1977, deux études menées par des candidates
à la maîtrise en sexologie de l’UqAM révèlent
que l’acceptation de la communauté LGBT en
milieu professionnel demeure lacunaire. Les
étudiantes ont suggéré des pistes de solution
lors d’une conférence présentée mardi, en se
basant sur les expériences et points de vue
des employés LGBT de la région métropoli-
taine québécoise. 

«Aujourd’hui, les attitudes négatives en-
vers les personnes LGB seraient plus impli-
cites, seraient exprimés de manière plus
subtile», note Marie Geoffroy, dont le mé-
moire de maîtrise porte sur les enjeux de mi-
cro-agressions quotidiennes dont sont vic-
times les employés de minorité sexuelle. On y
compte les remarques maladroites ou dépla-
cées, la culture récurrente de stéréotypes à
l’endroit des LGB, ou l’endossement de la
culture hétéronormative. 

«Les micro-agressions sont plus subtiles,
et les personnes ne sont pas nécessairement
conscientes qu’elles vont faire des micro-
agressions», explique Marie Geoffroy. Elle cite
au passage une étude menée cette année à
l’Université de Guelph, qui indique que 29%

des minorités sexuelles ont déjà subi de la dis-
crimination sur leur lieu de travail. 

Des problèmes d’intégration sont égale-
ment ressentis pas la communauté trans-
sexuelle. Si les personnes rencontrées par éli-
zabeth Parenteau ont vécu leur transition en
milieu de travail avec succès, elles sont tout de
même sujettes à plusieurs formes de discrimi-
nation. Madame Parenteau rappelle que les
personnes trans sont «trois fois plus suscepti-
bles d’avoir des difficultés liées à l’embauche, à
la conservation de leur emploi, ou d’avoir ac-
cès à des postes supérieurs.»

Pour que l’amour arrive
Pour éradiquer la discrimination sexuelle,

les membres de la communauté LGBT souhai-
tent que l’on favorise l’éducation, de manière à
mieux sensibiliser leurs congénères, et surtout
qu’on augmente la visibilité de ce type d’initia-
tives. Marianne, une transsexuelle de 54 ans,
souhaite qu’il y ait «une diffusion d’outils qui
permettrait de sensibiliser les employeurs […]
Il y a un manque d’information, il y a un
manque diffusion de l’information. Alors nous,
on ne veut pas arriver et tout faire ça. Il faut
une diffusion plus large qui permet de rejoin-
dre les gens. Il faut que ce soit bien fait, qui dit
comment agir et comment aider quelqu’un, et
réalisé par des gens crédibles. Il faut édifier et
aller plus loin.»

L’Atelier

MILLIEU DE TRAVAIL

L’homophobie persiste
SéTUE EN GRèVE

NICHOLAS DE ROSA L’ATELIER

Des membres du Syndicat des étudiant-
e-s employé-e-s de l’UQAM (SÉTUE) ont
fait preuve d’originalité dans leurs
moyens de pression envers l’adminis-
tration de l’université. Quelques uns de
leurs représentants distribuaient des
ballons à l’entrée de l’institution sur les-
quels il était inscrit «SÉTUE en grève !»
et «j’appuie mon équipe de négocia-
tion». Le syndicat, qui est sans conven-
tion collective depuis le 31 décembre
2013, a encouragé les étudiants soli-
daires à leurs membres de disperser les
ballons partout à travers l’UQAM. La
SÉTUE est en grève générale illimitée
depuis le 7 décembre.

Vols de cabanons 
Incapable de résorber sa tendance à la mytho-
manie, Stéphane Labrie a plaidé coupable de
quatre accusations de vols, mardi le 15 décem-
bre au Palais de justice de Montréal. Les faits se
sont produits le 10 juillet et concernent quatre
cabanons situés dans des cours de résidences
de la rue Cuvillier, à Montréal. L’homme y au-
rait dérobé des biens de moins de 5000$. Il
doit revenir le 15 mars 2015 pour attendre sa
sentence. La juge Marie-Josée Dillalo s’est tou-
tefois opposée à la demande de l’avocat de M.
Labrie afin que celui-ci puisse retourner chez
ses parents en attendant le verdict. 

L’Atelier VL

Affaire Cédrika
Le suspect de 2007 est toujours dans la mire de 
la police. Il correspond à la description d’un
homme, âgé de 30 à 40 ans, possédant, à
l’époque, une Acura rouge quatre portes avec poi-
gnées chromées et toit ouvrant.Vendredi dernier,
l’affaire Cédrika Provencher prenait un nouveau
tournant avec la découverte des ossements de la
fillette dans un secteur boisé très dense, en marge
de l’autoroute 40 Est, près du village de Saint-
Maurice. La Sûreté du québec a intensifié ses re-
cherches, mardi, pour essayer de couvrir le plus
de terrain possible avant que la neige ne se mette
à tomber et recouvre des indices potentiels.

L’Atelier GG

Entre 2006
et 2011, la
population
autochtone
a connu une
augmenta-
tion de
20,1%,
contrastant
avec la 
maigre
croissance
de 5,2% de
la popula-
tion non 
autochtone.
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LA PRESSE CANADIENNE
Mike Duffy à la sortie de la salle d’audience où il témoignait pour une sixième journée, mardi.

G E N E V I È V E  G É L I N A S

C lamant son innocence,
Mike Duffy dit avoir été

contraint de rembourser le Sé-
nat contre son gré. Lors de sa
sixième journée de témoi-
gnage au palais de justice
d’Ottawa mardi, M.Duffy a af-
firmé que lors d’une rencontre
en février 2013, le premier mi-
nistre Stephen harper lui-
même aurait concédé qu’il
n’avait pas enfreint de règles,
mais qu’il devait quand même
rembourser ses dépenses
controversées.

Le sénateur affirme qu’il
s ’est  toujours opposé à ce
remboursement, puisqu’il ju-
geait n’avoir rien à se repro-
cher. Mike Duffy soutient no-
tamment que pour préserver
sa réputation, il résistait fer-
mement aux pressions de
l’entourage du premier mi-
nistre qui souhaitait qu’il ad-
mette publiquement ses

fautes et rembourse ses allo-
cations de subsistance, pour
protéger le gouvernement
harper.

Cependant, la Couronne
plaide plutôt que M.Duffy a
été un artisan du stratagème
qui prévoyait  que Nigel
Wright, ancien chef du cabi-
net du premier ministre,
signe un chèque de 90 000$
pour permettre au sénateur
de rembourser ses dépenses.

M.Duffy dénonce avoir
été victime d’un complot du
cabinet de M.harper. « Pour-
quoi j'aurais voulu ainsi en-
tacher mon nom, ma réputa-
tion, celles de ma femme, de
mes enfants et petits-enfants
(…) Je ne suis pas un escroc
ni un voleur, et je n'enfreins
pas les règles », a lancé M.
Duffy, mardi matin, dans son
témoignage.

Mike Duffy subit un pro-
cès pour fraude,  abus de
confiance et corruption. Il af-

firme avoir respecté les rè-
gles du Sénat, en récoltant
des allocations de logement.
Le sénateur,  représentant
l’Île-du-Prince-édouard, a
fait des demandes de rem-
boursement pendant plu-
sieurs années alors qu’il ha-
bitait sa résidence d’Ottawa.

L’histoire a commencé à
faire les manchettes en dé-
cembre 2012 quand il a reçu
l’appui du bureau du premier
ministre harper ainsi  que
des têtes dirigeantes conser-
vatrices au Sénat. En février
2013, les évènements ont pris
un autre tournant, lorsque
des membres du bureau du
premier ministre ainsi que
des responsables conserva-
teurs à la Chambre haute ont
élaboré,  à travers des
échanges de courriels,  un
plan selon lequel Mike Duffy
s’excuserait et s’engagerait à
remettre les montants récla-
més estimés à 90 000$. Ce

scénario n’était« pas le mien
», a insisté M. Duffy. Il s’y est
opposé « à chaque occasion
» et n’a jamais énoncé de de-
mandes.

C’est  f inalement l ’ex-
chef de cabinet de M. har-
per, Nigel Wright, qui a re-
mis un chèque de 90 000$ à
Mike Duffy pour qu’il rem-
bourse ses dépenses. Lors de
son témoignage, l ’été der-
nier ,  en pleine campagne
électorale,  Nigel  Wright a
répété que le premier minis-
tre n’était pas au courant de
l’opération. 

Les détails entourant la
remise de ce chèque doivent
être au cœur de la suite du
témoignage de Mike Duffy.
Il s’est passé 57 jours d’au-
dience depuis  le  début du
procès, dont cinq avec Mike
Duffy à la barre des témoins.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

Duffy «contraint» par Harper

N I C H O L A S  D E  R O S A

L es pensionnats autoch-
tones constituaient un élé-

ment central de la politique de
«génocide culturel» exercée
par Ottawa, a signalé hier l’au-
teur du rapport de la Commis-
sion vérité et réconciliation du
Canada, Murray Sinclair. La
Commission dévoilait hier
d’importants élé-
ments de son rap-
port final, après
avoir rendu public
un rapport prélimi-
naire en juin der-
nier.

Me Sinclair es-
time d’ailleurs que
les Canadiens ne
connaissent «pas
grand-chose, voire
rien du tout» des
pensionnats in-
diens, dans lesquels
au moins 3200 en-
fants sont morts au
cours du dernier
siècle et plusieurs
milliers d’entre eux
ont été abusés.
«Dans cent ans, les
enfants de nos en-
fants ainsi que leurs enfants
doivent connaître et se souve-
nir de cette histoire, car ils hé-
riteront de la responsabilité
de veiller à ce que cela ne se
reproduise pas», écrit-il dans
le rapport.

Sur une période de 130
ans, environ 150 000 enfants
autochtones, inuits ou métis
ont été arrachés à leur famille,
transportés parfois sur des
milliers de kilomètres et obli-
gés à fréquenter des pension-
nats autochtones. Les survi-
vants de ces écoles religieuses
ont raconté avoir été battus,
abusés sexuellement, affamés
et négligés. Me Sinclair n'hé-
site pas à qualifier les petits
gestes de résistance des en-
fants maltraités de «tout sim-
plement héroïques». 

Les séquelles engendrées
par la maltraitance vécue dans
ces institutions se font sentir
encore aujourd'hui, signale
Murray Sinclair. Les pension-
nats sont à l’origine des pro-
blèmes sociaux toujours pré-
sents dans les réserves autoch-
tones aujourd’hui, dont la vio-
lence et l’abus de drogues et
d’alcool, ajoute-t-il. «Cette

réalité se reflète dans les dis-
parités importantes observées
entre les peuples autochtones
et les autres Canadiens sur le
plan de l'éducation, du re-
venu, de la santé et de la vie
sociale», note le commissaire.

Le dernier pensionnat au-
tochtone, près de Regina, a
fermé en 1996. Le juge affirme
que lesdits pensionnats étaient

à la base de la poli-
tique de «génocide
culturel» exercée
par le gouverne-
ment fédéral de-
puis les années
1860. Me Sinclair a
qualifié l’époque
où opéraient les
pensionnats de
«moment tra-
gique» de l’histoire
du Canada. 

En juin der-
nier, Me Sinclair
avait publié dans
son rapport préli-
minaire une liste
de 94 recomman-
dations, qui vont
d'un plus grand fi-
nancement pour
l'éducation des

Premières Nations, à une
meilleure protection de leurs
langues, en passant par de vé-
ritables enquêtes sur les
femmes autochtones assassi-
nées ou disparues. 

Nouvelle relation
En campagne électorale,

le premier ministre Justin
Trudeau a promis de toutes
les appliquer,  sans excep-
tion. 

Trudeau a affirmé vou-
loir créer une nouvelle rela-
tion entre Ottawa et les Pre-
mièr7es Nations, hier. La ré-
conciliation entre les deux
entités débutera dès au-
jourd’hui. Le premier minis-
tre rencontrera les représen-
tants des Premières Nations
afin de déterminer la réac-
tion d’Ottawa au rapport de
la Commission vérité et ré-
conciliation du Canada.

Le premier ministre a
également présenté ses ex-
cuses à la communauté au-
tochtone au nom du gouver-
nement du Canada.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

PENSIONNATS AUTOCHTONES

Trudeau désolé

Sur une 

période de 

130 ans, 

environ 

150 000 

enfants inuits

ou métis ont

été arrachés 

à leur 

famille.

LA PRESSE CANADIENNE
La ministre du Développement international, Marie-Claude Bibeau

K A T E R I N A  F R I E D R I C H

L e Vietnam devra s’engager
à respecter les clauses

concernant la liberté d’asso-
ciation s’il désire faire partie
du Partenariat transpacifique
(PTP) selon la ministre cana-
dienne du Développement in-
ternational, Marie-Claude Bi-
beau, en voyage officiel à ha-
noi au Vietnam mardi.

L’ouverture en ce qui
concerne la syndicalisation et la
liberté d’association sera le plus
grand défi du Vietnam expose
Mme. Bibeau en conférence télé-

phonique. Après avoir rencontré
le ministre des Affaires étran-
gères Pham Binh Minh, la mi-
nistre canadienne affirme que le
gouvernement vietnamien sem-
ble marcher dans la bonne direc-
tion à ce niveau. «On voit qu'il y
a quand même un effort qui est
fait de leur part pour plus d'ou-
verture, plus d'écoute, c'est un
cheminement qui ne se fait pas
du jour au lendemain», a-t-elle
fait valoir. 

Le Canada et les 11 partici-
pants au PTP qui ont signé l’ac-
cord en octobre dernier doivent
respecter la clause 19 de l’accord

publié sur le site du Gouverne-
ment canadien stipulant que des
politiques au niveau du respect
de la liberté d’association et la
reconnaissance des négociations
syndicales doivent être prises. Si
cet accord de libre-échange, qui
regroupera entre autres le Ja-
pon, le Vietnam et les états-Unis
est ratifié, il constituera l’accord
le plus important à ce jour en re-
groupant 800 millions d’indivi-
dus et représentera 40% de
l’économie mondiale.

Mme Bibeau a bouclé son
voyage de trois jours au Vietnam
en annonçant que le 

Canada offrirait son soutien à
une initiative visant à aider les
agriculteurs en leur offrant un
meilleur accès au financement
agricole au pays, particulière-
ment dans les zones rurales.
Après cette escale vietna-
mienne, la ministre a pris la di-
rection du Japon afin de partici-
per à la cinquième réunion pré-
paratoire sur la reconstitution
des ressources du fonds mon-
dial, qui se tient du 16 au 18 
décembre.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

PARTENARIAT TRANSPACIFIQUE 

Des développements au Vietnam
Une bière 
passe à 
l’histoire 
La première ministre de l'On-
tario, Kathleen Wynne, a mar-
qué l'histoire mardi, simple-
ment en achetant une caisse
de six bières dans une épicerie
de Toronto, ce qui était illégal
en Ontario depuis l'époque de
la prohibition. Mme Wynne a
ainsi réalisé une promesse
chère à son gouvernement,
soit de permettre la vente de
bière dans certaines épiceries
de la province. L'objectif du
gouvernement libéral est que
58 commerces sélectionnés,
dont 13 indépendants, offrent
à leurs clients de la bière d'ici
la fin de l'année. Mme Wynne
a expliqué sa décision par le
fait qu'elle voulait faciliter la
vie des Ontariens qui mènent
une vie occupée. Le ministre
des finances Charles Sousa a
indiqué que le gouvernement
nommerait un ombudsman de
la bière en janvier. [Le gou-
vernement] souhaite éven-
tuellement élargir la politique
à 450 détaillants, petits et
grands, d'ici 2017, soit
presque le même nombre de
magasins de bière oeuvrant
en territoire ontarien.

La Presse canadienne

Le Plan Nord
fait jaser aux
États-Unis
Afin de promouvoir le qué-
bec comme lieu d'affaires
privilégié en matière de res-
sources naturelles ainsi que
de présenter les possibilités
d'affaires qu'offre le Plan
Nord, le ministre responsa-
ble de la Côte-Nord, Pierre
Arcand, a participé à New
York à des rencontres avec
plusieurs firmes d'investis-
sement majeures. Son sé-
jour de deux jours aura per-
mis au ministre de vanter le
projet de Mine Arnaud dans
le but de compléter son fi-
nancement. Arcand avait
comme défi de «s’attaquer
rapidement à la morosité
économique qui s’empare de
sa région». Les échanges
avec des représentants de la
ville de New York responsa-
bles du dossier des énergies
renouvelables ont porté no-
tamment sur les objectifs de
leurs politiques énergé-
tiques respectives, le renfor-
cement de la relation avec
l'état de New York dans ce
secteur et les suivis de la
COP21 à Paris.

L’Atelier J.P.P avec 
La Presse canadienne
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L e seul bénéfice écologique à retirer de
l’Accord de Paris sera obtenu en lan-

çant ses 31 pages au bac de recyclage. 
Certes, l’accord est «historique»; ja-

mais auparavant les 195 états n’avaient
réussi à trouver un terrain d’entente. Avec
les objectifs de réduction fixés au Bourget,
on se dirige toutefois vers une hausse glo-
bale des températures de 3°C, même si
théoriquement on souhaite garder le cap
sur la limite viable des 2°C. L’accord n’en-
trera en vigueur qu’en 2020, et les moyens
pour y parvenir sont flous, comme voilés
par un écran de fumée opaque. 

Il faudra attendre les 90 jours suivant
la conclusion de l’accord avant de connaitre
le plan d’action canadien. faute de temps,
notre pays s’est présenté aux tables de né-
gociation avec les objectifs établis par un
ancien gouvernement pro-pétrole qui a 
claqué la porte de Kyoto en 2011, sabré les
budgets de recherche environnementale et
muselé ses scientifiques. Ajoutez à cela que
Justin Trudeau veut nous faire avaler qu’il
saura exploiter le pétrole le plus sale du
monde «de façon responsable», en soute-
nant du même souffle que le pays n’en est
pas à passer outre les énergies fossiles. 

Près de 55 millions de tonnes de GES
sont émis par l’exploitation de nos sables
bitumineux chaque année. Pour nous ras-
surer, l’Association canadienne des produc-
teurs pétroliers (ACPP) rappelle que son bi-
lan de GES n’équivaut qu’à 3,5% des émis-
sions enregistrées en 2009 par le secteur
américain des centrales au charbon. Ces
chiffres ne tiennent pas compte des GES re-
lâchés dans l’atmosphère lorsque pétrole et
charbon sont consommés – il faut pour cela
tripler les émissions de la production. 

Les gouvernements ont beau brandir
fièrement des objectifs de réduction (ambi-
tieux ou non), je comprends mal ce que les
David de l’environnement peuvent contre
les Goliath de l’énergie fossile. On veut at-
teindre le 100 % d’énergie renouvelable ?
quand les industries canadiennes du pé-
trole et du gaz représentent à elles seules
192 000 emplois ? quand des pays comme
l’Arabie Saoudite (41% du PIB en 2014) dé-
pendent foncièrement de la production du
pétrole ? Laissez-moi rire. Le Canada a si-
gné alors qu’il a les mains liées par 73 000
km de pipelines. françois hollande peut
proclamer que la COP21 est «la plus belle et
la plus pacifique des révolutions», les états
continueront de cautionner l’exploitation
des fossiles, les producteurs continueront
de produire, et ainsi va l’économie. 

Parlez argent
Tout n’est cependant pas noir ou vert.

Tranquillement, on assiste au désinves-
tissement des bourses fossiles. La fonda-
tion des frères Rockefeller a retiré l’an
dernier 50 milliards $ de ses placements
pétroliers, et plus récemment, la Norvège
a indiqué qu’elle retirait son fonds souve-
rain – le plus gros du monde, évalué à
1114 milliards $ – du secteur du charbon. 

L’American Petroleum Institute (API)
note qu’entre 2000 et 2005, les pétro-
lières internationales ExxonMobil, Shell,
BP, ChevronTexaco et ConocoPhillips ont
investi 100 milliards $ dans les énergies
alternatives et les technologies émer-
gentes, soit le ¼ des profits réalisés du-
rant cette période. Et ce, bien avant qu’il
soit question de «conférence de la der-
nière chance». Peut-on attribuer ces in-
vestissements à une conscience écolo-
gique (quasi) avant-gardiste des pétro-
lières ? Parlez plutôt de visionnaires de la
finance. Les rois du bitume ont depuis
longtemps réalisé que l’écueil financier
de l’exploitation pétrolière point à l’hori-
zon, et tentent d’éviter d’être noyés par le
ressac de l’or noir. 

Citoyens, continuez de militer; j’ose
croire que vos ferventes revendications
ont forcé nos dirigeants à s’assoir 13 jours
durant pour parler vert. Mais faites pres-
sion pour qu’on fasse la transition vers de
nouveaux modèles économiques. qu’ils
remplacent la carotte par les billets. 

L’Atelier

CHRONIQUE
Sous le bitume,
les billets

JUSTINE DE L’ÉGLISE 

M A R I E - J O S É E  P A Q U E T T E - C O M E A U

L e royaume du Wahhabisme qui prône un
retour à l’islam radical, l’Arabie saoudite, a

réuni 34 pays sous une alliance militaire isla-
mique pour lutter contre le terrorisme.

L'agence de presse saoudienne a expliqué
que la coalition sera dirigée par l'Arabie saou-
dite. Bien que son quartier général sera situé  à
Riyad, les détails exacts du fonctionnement de
la coalition demeurent nébuleux. 

Dans un communiqué, le premier ministre
turc, Ahmed Davutoglu, affirme que cette al-
liance est la meilleure solution pour contrer
l’assimilation de l’islam au terrorisme. Son gou-
vernement est prêt à tenir une rencontre sur la
lutte au terrorisme le plus tôt possible selon
l’agence de presse. 

Le communiqué saoudien estime que le ter-
rorisme va à l'encontre de la dignité humaine et
des droits de la personne, et qu'il contrevient
du fait même à l'islam.  Le pays est reconnu
pour le non-respect des droits de l’homme se-

lon Amnesty International. Il est nécessaire de
combattre et d'éliminer le terrorisme selon
l’avis officiel. 

Le groupe armé état islamique ne sera pas
l’unique cible selon deux responsables saou-
diens, dont le ministre de la Défense. 

qualifié de « notre guerre  » dans un com-
muniqué, le porte-parole du gouvernement jor-
danien se réjouit de cette alliance qui permettra
de combattre ceux qui terrorisent au nom de
l’islam, une religion de paix et de tolérance. 

L'Iran n'en fait toutefois pas partie,
puisqu'elle s'oppose à l'Arabie saoudite dans les
conflits au Yémen et en Syrie.

La coalition regroupera des pays aux ar-
mées puissantes, comme le Pakistan, la Turquie
et l'égypte, mais aussi des pays comme la Libye
et le Yémen qui sont actuellement plongés dans
le chaos. Des pays victimes d'attaques terro-
ristes comme le Mali, le Tchad, la Somalie et le
Nigéria en sont aussi membres.

L’Atelier avec Agence France-Presse

LUTTE CONTRE LE GROUPE ÉTAT ISLAMIQUE

L’Arabie saoudite durcit le ton 
Une coalition islamique antiterroriste est créée 

AGENCE FRANCE-PRESSE
Le ministre saoudien de la Défense 
Mohammed ben Salman 

J E A N - P H I L I P P E  P R O U L X

J amais le milliardaire américain Donald
Trump n'était arrivé à un débat avec autant

d'avance dans les sondages alors que se dérou-
lait à Las Vegas le cinquième débat des pri-
maires républicaines. Malgré sa proposition de
temporairement fermer les frontières améri-
caines aux musulmans et de renvoyer les immi-
grants illégaux dans leurs pays d’origine, Do-
nald Trump réussit son pari. Il augmente l’écart
le séparant de ses rivaux : son discours anti-
musulman rejoint 59% des membres du parti,
six points de plus qu’en octobre selon un son-
dage Washington Post-ABC News. L’homme de
69 ans récolte 38% des intentions de vote. 

Avec 16% des intentions de vote en
moyenne, Ted Cruz est encore loin du milliar-
daire dans les enquêtes d'opinion nationales,
mais il lui fait de l'ombre dans le bastion des
chrétiens conservateurs évangéliques qu'est
l'Iowa, l'état qui lancera le cycle des primaires

le 1er février, et où il le dépasse dans trois son-
dages publiés depuis une semaine. «Peu im-
porte ce qui se passe dans l’Iowa, cela aura un
impact à l’échelle nationale. Si Trump mord la

poussière alors que sa campagne est axée de-
puis des mois sur le fait que c’est un gagnant et
qu’une fois au pouvoir, les États-Unis ne
connaitront que des victoires, ça pourra chan-
ger la dynamique», croit Rafael Jacob, cher-
cheur associé à l'Observatoire sur les états-Unis
de la Chaire Raoul-Dandurand.

Alors que la base du parti a atteint un ni-
veau de frustration qu’on ne peut plus contenir,
les républicains modérés se cherchent toujours
un sauveur capable de battre hillary Clinton.
«Les candidatures de Ted Cruz, Ben Carson et
Donald Trump, tous anti-établissement, anti-
élite, vont chercher une écrasante majorité des
appuis. C’est une leçon que l’élite du parti doit
retenir de ce qui se passe depuis plusieurs mois.
Sa base est non seulement mécontente face à
Barack Obama, mais aussi par rapport aux di-
rigeants de leur propre parti. Trump est le 
véhicule de leur mécontentement», explique
Rafael Jacob.

L’Atelier 

INVESTITURE RÉPUBLICAINE

Trump en tête malgré la controverse

VA L É R I E  B O I S C L A I R

L ’explosion des enlèvements de journalistes
au Yémen et en Syrie a contribué à l’aug-

mentation de 35% des journalistes pris en otage
en 2015, selon le rapport de Reporters sans
frontière (RSf) paru hier.

Si le Yémen compte actuellement neuf jour-
nalistes pris en otage, 33 journalistes ont été
enlevés au cours de l’année par les milices in-
surrectionnelles houthies, en conflit avec le
gouvernement depuis 2011. Cette montée des
prises d’otages dans la région est aussi imputée
à l’organisation terroriste salafiste Al-qaïda
dans la péninsule arabique (AqPA). En compa-
raison, deux enlèvements avaient été signalés
dans la République en 2014. 

Des représentants du gouvernement du Yé-
men et des groupes rebelles se sont réunis hier
en présence d’un médiateur de l’ONU en Suisse
pour négocier un cessez-le-feu, après deux ten-
tatives infructueuses. Le conflit, qui perdure
depuis neuf mois, oppose les forces du prési-
dent Abd Rabbo Mansour hadi, en exil à Riyad
depuis octobre, et les rebelles chiites hou-
thistes. Combats et raids font partie du quoti-
dien, alors que le nombre de morts s’élevait à
44 à l’approche des discussions.

Plus d’enlèvements
Tous capturés en zone de conflit, les jour-

nalistes recensés en 2015 ne sont pas majori-
tairement occidentaux. 81% d’entre eux 

seraient des reporters locaux. Dans son Bilan
des journalistes détenus, otages et disparus
dans le monde en 2015, Reporter sans fron-
tières a révélé que 91% des journalistes pris en
otages ont été enlevés au Moyen-Orient. Le
Yémen, la Syrie, l’Irak et la Lybie sont en tête
de liste des « principaux pays preneurs
d’otages de journalistes ».

La montée du groupe armé état Islamique
serait en cause, surtout en Syrie. Les demandes
de rançons pour les otages servent de levier de
pression et font régner un climat de terreur, ob-
serve RSf. « Ces conditions contribuent à créer
des trous noirs de l’information », souligne
l’ONG. Les membres de l’organisation terro-
riste détiennent 18 journalistes, en Syrie et en
Irak. La Syrie compte d’ailleurs le plus de jour-
nalistes otages de groupes non-étatiques, avec
26 journalistes enlevés en 2015. 

Moins de journalistes en prison 
Le nombre de journalistes emprisonnés a

diminué de 14% par rapport à l’an dernier, sou-
ligne le rapport. RSf compte 153 journalistes
en prison en 2015. La Chine et l’égypte demeu-
rent grands champions des pays qui mettent le
plus de journalistes derrière les barreaux, selon
RSf et le Comité pour la Protection des journa-
listes (CPJ). 49 journalistes sont toujours em-
prisonnés en Chine, « un chiffre record », note
CPJ. 

L’Atelier

LIBERTÉ DE PRESSE

Les journalistes en otages

M A R I E - J O S É E  P A Q U E T T E - C O M E A U

q uinze membres des forces loyalistes ont été
tués mardi dans des attaques rebelles dans

l'est du Yémen selon des sources militaires et
médicales citées par l’AfP, quelques heures
seulement après qu’une trêve ait été décrétée
pour favoriser des pourparlers de paix qui ont
débuté en Suisse le même jour. 

Les rebelles chiites houthis ont «violé la
trêve» en attaquant des positions loyalistes à
Mas, dans la province de Marib, faisant 15
morts et 20 blessés, a indiqué à l'AfP une
source militaire progouvernementale. 

Des négociations de paix pour tenter de
mettre fin à la guerre civile au Yémen avaient
débuté le jour même à Genève, en Suisse. Ces
pourparlers organisés par les Nations unies
mettent en présence le gouvernement yéménite
reconnu par la communauté internationale et
les rebelles chiites. 

Les frappes aériennes de la coalition saou-
dienne ont cessé dès l’entrée entrée en vigueur
de la trêve, à midi, heure locale. Or, au préala-
ble, les deux camps ont tenté de consolider
leurs positions avant l'entrée en vigueur de l’ar-
rêt des hostilités. Devançant le cessez-le-feu, les
forces gouvernementales et de la coalition ont
arraché aux rebelles l'île de Zuqar, en mer
Rouge. 

Aucune durée spécifique n'est prévue pour
les négociations à Genève. Les trêves et négo-
ciations précédemment organisées par l'ONU
ont toutes échoué. L'Organisation mondiale de
la Santé espère toutefois pouvoir profiter de
celle-ci pour acheminer de l'aide aux villes de
Sanaa et Aden. Un porte-parole a indiqué que
19 camions sont prêts à rouler et que 150
tonnes d'aide entreposées à Djibouti pourraient
être livrées d'ici à la semaine prochaine. 

L’Atelier et Agence France-Presse

YÉMEN

Viol du 
cessez-le-feu

AGENCE FRANCE-PRESSE
Donald Trump, candidat républicain

Obama plaide pour 
l’immigration 
«Nous n’accueillons pas simplement de nou-
veaux immigrants, nous sommes nés immi-
grants, c’est ce que nous sommes», faisait re-
marquer Barack Obama, hier. Le président des
états-Unis a comparé entre autres la situation
de l’immigrant syrien d’aujourd’hui à celle de

l’immigrant juif de la Seconde Guerre mon-
diale. Sans cibler spécifiquement le candidat à
la chefferie du Parti républicain Donald Trump,
Obama a dénoncé «la haine et l’intolérance
sous toutes ses formes», à quelques heures seu-
lement d’un débat républicain où la question de
l’immigration devait occuper une place 
centrale.

L’Atelier N.D.R. 
avec Agence France-Presse
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SABRINA ROY L’ATELIER
Contrairement aux canettes qui finissent dans les sites d’enfouissement, les bouteilles de couleur brune 
peuvent être réutilisées jusqu’à 17 fois.

A R I A N E  L A B R È C H E

Elle verse mieux la bière et
est plus écologique: malgré ses
nombreuses qualités, la bou-
teille de bière brune peine à
gagner le coeur des clients, ce
qui menace les emplois locaux
de l’industrie brassicole. 

«En plus d’être écolo-
gique, la bouteille brune est
payante pour le gouverne-
ment, car elle permet de gar-
der des employés ici qui
paient taxes et impôts», sou-
ligne le directeur des relations
publiques de Teamsters Ca-
nada, Stéphane Lacroix. Le
syndicat souhaite que le gou-
vernement du québec légifère
afin de favoriser la consomma-
tion de ce contenant. 

«On voudrait que le gou-
vernement augmente le prix
de vente de la canette de 20%,
comme cela se fait en Eu-

rope», affirme Stéphane La-
croix. À son avis, il est logique
de faire des démarches pour
sauver les emplois de l’indus-
trie brassicole. 

«Si le gouvernement est
prêt à mettre 1 milliard pour
sauver les emplois de Bom-
bardier, je ne vois pas pour-
quoi il ne ferait pas les efforts
pour sauver nos emplois»,
souligne le relationniste. Il
note toutefois que le gouver-
nement est à l’écoute de leurs
recommandations. 

L’industrie a le réflexe de
proposer des produits plus va-
riés en canette, selon le rela-
tionniste. «Les compagnies se
justifient en disant que ce sont
les consommateurs qui veu-
lent des canettes», explique
Stéphane Lacroix. Une expli-
cation soutenue par le respon-
sable des communications
chez Molson Canada, françois

Lefebvre. «La clientèle de-
mande de plus en plus de ca-
nettes. Elle est plus facile à
emmener à la pêche ou dans
les partys, explique-t-il. Si on
ne produit pas ce type de
contenant, les clients vont se
tourner vers une autre com-
pagnie». Molson n’a toutefois
aucune intention de délaisser
complètement la bonne vieille
bouteille brune. «C’est un
contenant très écologique, que
l’on peut réutiliser jusqu’à 17
fois. Je ne possède pas de
boule de cristal, mais c’est un
contenant auquel on tient et je
crois que nous continuerons à
le produire», affirme françois
Lefebvre.

Sensibilisation
«On doit sensibiliser les

gens à l’impact environne-
mental qu’ont les canettes de
bière, qui finissent la plu-

part du temps dans les sites
d’enfouissement», martèle le
directeur des relations pu-
bliques de Teamsters Ca-
nada, Stéphane Lacroix. Le
syndicat, qui représente plu-
sieurs milliers de travailleurs
chez Molson, Labatt et Slee-
man, a lancé aujourd’hui une
nouvelle campagne de sensi-
bilisation afin d’inciter les
gens à  se tourner vers les
bouteilles brunes. 

«Les canettes peuvent
souil ler le  contenu entier
d’un bac de récupération, ce
qui a un impact considéra-
ble sur le triage ,  souligne
Stéphane Lacroix. Arrêtons
de dire que nous sommes
écologiques et démontrons-
le concrètement. Buvons de
la bière en bouteille brune
décapsulable!»

L’Atelier

BIÈRE

Des bouteilles écologiques

A N A Ï S  B R U N E L L E

E n 2015, c’est 44% des so-
ciétés canadiennes qui mi-

sent davantage sur le numé-
rique pour augmenter la va-
leur de leur entreprise, en in-
vestissant plus de 15% de leur
budget dans cet aspect, in-
dique le récent Sondage sur le
quotient intelectuel numé-
rique 2015 de Pricewaterhouse
Coopers (PwC). 

Dans cette étude, il est
soulevé qu’un virage numé-
rique marqué par dix compor-
tements spécifiques de la part
des entreprises permet d’obte-
nir des résultats très considé-
rables au niveau du statut de
la compagnie. «Comparative-
ment au reste des répondants,
les sociétés ayant obtenu les
meilleurs résultats pour ces
dix comportements auraient
50 % plus de chances de haus-
ser rapidement leur chiffre
d’affaires et deux fois plus de
chances d’accroître rapide-
ment leurs bénéfices», soulève
ledit rapport. Cette nouvelle
plateforme médiatique tient
donc les entreprises en liesse,
car celles-ci, pour perdurer,
doivent engendrer le pas et
suivre la vague.

Nouvelle aire
«L’entreprise d ’au-

jourd’hui se doit d’intégrer
ces nouvelles réalités dans
toutes les dimensions de son
fonctionnement,  qu’ i l
s’agisse de sa stratégie, de
sa structure, de ses modes
relationnels avec son per-
sonnel ou sa clientèle, et des
façons dont elle sait innover
et déployer ses technologies
nouvelles», informe Philip
Grosch, associé et leader na-
tional, Services numériques
chez PwC Canada.

En ce sens, parmi ces

agissements permettant de
bonifier les résultats finan-
ciers, il est notamment an-
noncé que la compétition
joue clairement dans la ba-
lance et fait pencher les déci-
sions d’affaires, car «plus des
trois quarts (80 %) des ré-
pondants au Canada estiment
que leur entreprise investit
dans le numérique dans le
but premier de se démarquer
de la concurrence». 

À ce sujet, Laurence Gau-
dreau-Pépin, gérante marke-
ting pour le groupe MTY, ex-
plique qu’il est primordial, en
2015, d’accorder une atten-
tion méticuleuse au lien créée
avec les consommateurs sur
la sphère numérique. «Si la
compagnie est présente sur
le web, mais qu’en plus elle
peut créer de l’engouement,
elle pourra y retirer davan-
tage de bénéfices, et ce à plus
bas coût.»

Impacts croissants
«Le numérique a déjà

profondément transformé les
usages que nous faisons des
données pour créer du savoir
ainsi que pour mieux com-
prendre le déploiement que
fait l’entreprise des technolo-
gies à l ’ère de l ’ infonua-
gique» ,  rapporte Philip
Grosch à la suite de l’étude de
PwC. 

Bien que le numérique
soit omniprésent dans la so-
ciété actuelle, les entreprises
ne font que suivre le courant,
car désormais, c’est claire-
ment le web qui à la côte
dans les stratégies marke-
ting, pratiquement tous do-
maines confondus, en raison
d’un changement f lagrant
dans les habitudes de
consommation.  

L’Atelier

Investir dans 
le numérique

LEBABI.NET
65% des chefs d’entreprises au Canada sont 
considérés comme des champions du numérique.

A L E X A N D R A  L O R D

D e nouvelles applications
d’économie de partage,

tels que Boostmi et Le Lift,
voient le jour en Amérique du
Nord. La première facilitera la
vie des gens en matière de
transport et la deuxième se
consacrera au survoltage 
d’automobiles.

L’ex-dragon françois
Lambert lance la nouvelle ap-
plication de partage au Ca-
nada, Boostmi, qui sera dispo-
nible pour les gens qui ont be-
soin de survoltage pour leur
auto en hiver. L’application
«répond à la problématique
des gens qui doivent attendre
plus de deux heures avant
qu’un service de dépannage se
présente, selon les écrits de
françois Lambert sur sa page
facebook. Boostmi est une ap-
plication de partage qui per-
met à tous les propriétaires de
voitures de gagner un revenu
supplémentaire en devenant
des “Booster”», ajoute-t-il.
C’est approximativement 100
000 Canadiens qui se trouvent
pris l’hiver avec une automo-
bile qui ne démarre pas, et qui
doivent débourser entre 100 et
150 dollars, selon la page fa-
cebook de l’application
Boostmi. L’application sera
disponible sur App Store et

Google play dans les prochains
jours.

Anne-Sophie hamel, la
porte-parole de CAA-québec,
concède que la «façon d’offrir
les services diffère» entre son
organisation et la nouvelle ap-
plication, mais elle ne sent pas
que la clientèle et les revenus
de CAA-québec sont menacés.
Contrairement à l’application,
CAA-québec offre un «service
d’assistance routière beau-
coup plus large, selon elle.
Oui, on fait du survoltage,
mais on fait aussi du remor-
quage, de la livraison d’es-
sence et de la réparation de
pneus entre autres», ajoute-t-
elle. Elle rectifie aussi les faits
en mentionnant que le temps
d’attente pour un survoltage
est en moyenne d’une demi-
heure pour une journée nor-
mal d’hiver et que le survol-
tage fait par des gens qui n’ont
pas la bonne formation risque
d’être «dangereux».

Le bon itinéraire
De son côté, la compagnie

Cellwand lance la première
application qui permet à l’uti-
lisateur de réserver un taxi de
façon électronique, de plani-
fier et comparer les itinéraires
en transports publics et en
services d’autopartage, selon
le communiqué de presse de la

compagnie. Lift, disponible en
Amérique du Nord, compare
les coûts et le temps de l’itiné-
raire entre les différentes op-
tions. L’application réserve le
taxi le plus proche pour l’utili-
sateur et est reliée à plus de 25
000 véhicules au Canada. Elle
n’est affiliée à aucune compa-

gnie de taxi en particulier, se-
lon le communiqué de Cell-
wand. L’application nationale,
dotée d’une géolocalisation, est
disponible sur Android, iOS et
est gratuite durant le premier
mois de son utilisation.

L’Atelier
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Boostmi et Le Lift arrivent

SABRINA ROY ET ISABELLE LANGLOIS L’ATELIER
La nouvelle application Le Lift se présente comme un
équivalent d’Uber. Le service simplifie les déplace-
ments des canadiens.

Hausse du baril
à New York
Le pétrole confirme son re-
bond amorcé lundi tout en
restant prudent à la veille
d’une probable hausse des
taux d’intérêt aux états-Unis.
Le cours du baril (WTI) pour
livraison en janvier a gagné
1,04 dollar passant à 37,35
dollars sur le New York Mer-
cantile Exchange. 
La plus grande partie de cette
remontée est due aux déclara-
tions du ministre nigérian du
Pétrole, Emmanuel Ka-
chikwu, qui aurait plaidé
pour une «réunion très ur-
gente» de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
si jamais les cours restaient à
des niveaux très bas d’ici fé-
vrier selon Matt Smith de
ClipperData. La chute des
cours du pétrole, qui ont at-
teint des niveaux qu’on avait
plus vus depuis février 2009,
s’était accentuée après une
réunion de l’OPEP le 4 dé-
cembre lors de laquelle l’or-
ganisation a renoncé à rabais-
ser et même à fixer ses objec-
tifs de production.

M-J.P-C. et AFP

Endettement
chez les jeunes
ménages 
La dette des jeunes ménages
canadiens a grandi, notam-
ment dû à la croissance du cré-
dit hypothécaire, encouragée
par la hausse des logements,
indique la Revue du système
financier, publiée par la
Banque du Canada. Pourtant,
les revenus des jeunes cana-
diens n’ont pas augmenté, et
c’est ce qui cause ce haut ni-
veau d’endettement, selon eux.
«La proportion de ménages
dont la dette est supérieure à
350 % de leur revenu brut a
doublé par rapport à l’avant-
crise, passant de 4 à 8 %», in-
dique le rapport. La revue du
système financier avance que
ces ménages endettés de
moins de 45 ans n’étaient pro-
bablement pas prêts monétai-
rement à une augmentation
des taux d’intérêt ou à connaî-
tre une perte d’emploi pour
certains d’entre eux. L’endette-
ment de ces jeunes constitue le
principal risque qui menace le
système financier canadien.

A.L. L’Atelier
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A près être sortis d’une
mauvaise séquence de

trois revers samedi dernier, le
Canadien a vite retrouvé le
chemin de la défaite en s’incli-
nant 3-1 contre les Sharks de
San Jose. L’équipe califor-
nienne a montré les dents face
à une équipe montréalaise qui
a bien commencé le match,
mais a vite perdu le momen-
tum à la suite du premier filet
des visiteurs. 

Malgré une domination
complète du Canadien, Patrick
Marleau, sur une passe trans-
versale de Joel Ward, s’est ins-
crit à la marque à la 18e mi-
nute de jeu sur seulement le
troisième tir des Sharks. Les
joueurs de Peter DeBoer
n’avaient pourtant lancé
qu’une seule fois sur le cerbère
du Tricolore pendant les
quinze premières minutes de
l’engagement. Torrey Mitchell,
qui jouait contre son ancienne
équipe, s’est porté à la défense
de Subban, mis en échec par
Barclay Goodrow. Un furieux
combat s’est enclenché entre
les deux pugilistes, qui s’est
soldé par un match nul.  

Ce sont des Sharks beau-
coup plus affamés qui sont
sortis du vestiaire en début de
deuxième. Un revirement de
P.K. Subban a mené à un but
rapide à 47 secondes de la 2e
période. Justin Braun en a
profité pour récolter son

deuxième point du match sur
un tir dévié par Joe Pavelski
sur lequel Dustin Tokarski a
très mal paru. Dainius Zubrus
en a rajouté en milieu de
deuxième période en faisant
mordre Tokarski sur une ma-
gnifique feinte. Pavelski et
Thornton ont eu les assis-
tances sur le premier de la sai-
son de Zubrus, qui a envoyé le
gardien du Tricolore aux
douches après trois faiblesses
sur onze tirs. Mike Condon a
pris la relève par la suite. Dale
Weise a redonné espoirs aux
siens en fin de période sur un
tir qui a dévié sur le patin du
défenseur des Sharks, Marc-
André Vlasic. P.K. Subban et
Nathan Beaulieu ont obtenu
des passes sur le but de l’atta-
quant du Bleu-Blanc-Rouge. 

Le Canadien a menacé en
début de troisième période
grâce à un avantage numé-
rique, mais n’a su percer la
muraille des Sharks. Martin
Jones a volé un but à Nathan
Beaulieu à la cinquième mi-
nute sur un superbe déplace-
ment latéral. Les Sharks ont
bien défendu leur zone pour
le reste du match pour assu-
rer leur victoire. 

L’équipe de Michel Ther-
rien renouera avec l’action
mercredi soir à 19h30 alors
qu’ils accueilleront à nouveau
une équipe californienne, les
Kings de Los Angeles. 

L’Atelier
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Une proie facile
pour les Sharks G U I L L A U M E  P E R R E A U LT

A lors que québec rend pu-
blic le rapport sur les

commotions cérébrales, le
professeur au département
des sciences de l’activité phy-
sique de l’UqAM, Christian
Duval, dévoile son nouveau
système de détection des
commotions cérébrales. Cette
nouvelle approche a pour but
de détecter les commotions
cérébrales volontairement ca-
chées par les jeunes joueurs.

Basé sur le travail du pro-
fesseur Bradford Mcfadyen
de l’Université Laval, le nou-
veau système de Christian
Duval teste simultanément
les capacités cognitives et
motrices d’un joueur de foot-
ball. Cette nouvelle approche
permet de détecter à tout
coup une baisse des capacités
d’un joueur, et ce, même s’il
tente fermement de cacher
une commotion cérébrale.
Les résultats du test peuvent
être connus en moins de 5 à 7
minutes, mais ce test doit
être réalisé quotidiennement.

«Nous savons que plu-
sieurs jeunes joueurs cachent
maintenant des commotions
cérébrales. Ils ne diront pas
qu’ils se sont cogné la tête
parce qu’ils veulent conti-
nuer de jouer», raconte M.
Duval.

Lorsqu’un joueur profes-
sionnel de football retraite
vers les l ignes de touche
après avoir reçu un coup à la
tête, il doit passer un proto-
cole de commotion cérébrale.
Selon les experts, la fiabilité
de ce test n’est toutefois pas
intraitable.  «Il n’y a absolu-
ment aucun indice, aucun
symptôme, aucun outil qui
permet de confirmer au mo-
ment d’un accident qu’un
jeune a ou n’a pas eu de com-
motion cérébrale», confirme
Dave Ellemberg, neuropsy-

chologue clinicien et meneur
du rapport sur les commo-
tions cérébrales.

Les jeunes joueurs de
football doivent obligatoire-
ment quitter le match
lorsqu’un doute de commo-
tion cérébrale persiste. C’est
tout le contraire pour les
joueurs professionnels qui
eux ainsi que leur équipe, 
ont le dernier mot sur leur
utilisation.

Rapport dévoilé
Le ministre de l’éduca-

tion, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et
ministre responsable du Loi-
sir et du Sport,   françois
Blais, a rendu public lundi le
rapport du Groupe de travail
sur les commotions céré-
brales. «Il est temps de faire
converger nos efforts pour
assurer le meilleur encadre-
ment et la plus grande sécu-

rité possible aux élèves et aux
athlètes du Québec», déclare
le ministre Blais.

Ce document de plus de
132 pages explique en détail
les effets des commotions cé-
rébrales sur les jeunes joueurs
ainsi que les recommanda-
tions et marches à suivre pour
les détecter. Des formations
spécialisées seront offertes et
obligatoires pour les entrai-
neurs de niveau amateur et
compétitif. Celles-ci aideront
les entraineurs à détecter effi-
cacement les symptômes de
commotions cérébrales en 
situation de match.

Mauvais exemple
Alors que le gouver-

nement et  des chercheurs
tentent de règlementer la 
détection des commotions
cérébrales,  les joueurs pro-
fessionnels ne donnent pas 
nécessairement le bon exem-

ple aux jeunes joueurs de
football.  

Le secondeur Vontaze
Burfict des Bengals de Cin-
cinnati est le dernier exemple
en liste. Dimanche dernier, il
a été sonné lors de plusieurs
séquences, mais il a tenu à
demeurer dans le match.
Burfict  est  un de ceux qui
trainent un lourd bagage de
commotions cérébrales et qui
est reconnu pour sa grande
intensité.

«Je le dis,  je le répète,
les  professionnels  ont  un
rôle à jouer par rapport à
l ’ image qu’ i ls  donnent  et
qu’ils véhiculent. Vous sa-
vez, les joueurs profession-
nels jouent pour les jeunes
et  pour les  amateurs» ,
ajoute M. Ellemberg, aussi
professeur à l’Université de
Montréal.
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COMMOTIONS CÉRÉBRALES 

Détecter les cachoteries

MIKE MORBECK FLICKR
Les résultats du test de détection de commotions cérébrales peuvent être connus
en moins de 5 à 7 minutes, mais ce test doit être réalisé quotidiennement.

G U I L L A U M E  P E R R E A U LT

P lus de la moitié des étu-
diants-athlètes de l’Uni-

versité du québec à Montréal
(UqAM) ont conservé une
moyenne générale de plus de
quatre-vingts pour cent lors
de la dernière année. Ce ré-
sultat a propulsé l’UqAM au
premier rang des universités
québécoises et dans les plus
émérites au Canada. 

«Nous sommes très fiers
de la réussite de nos étu-
diants-athlètes à l’université,
qui sont plus de 160 étu-
diants qui font partie des Ci-
tadins et une quarantaine de
l’Alliance Sport-Études», ex-
plique Jean-Pierre hamel, di-
recteur du Centre sportif de
l’UqAM. 

Plus de 77 étudiants-
athlètes ont maintenu au mi-
nimum une moyenne de
80%, l ’UqAM se méritant
ainsi le titre d’étoiles acadé-
miques pour une troisième
année consécutive. Ce titre
est remis par les dirigeants
du Sport interuniversitaire
canadien (SIC) et du Réseau

du sport étudiant du québec
(RSEq). 

Nette amélioration
«Entre 2009 et 2015, le

nombre d’étudiants-athlètes
[avec une moyenne supé-
rieure à 80%] est passé de
6% à 51,5% et c’est exception-
nel! Nous avons ajouté des
mesures pour améliorer ça,
mais c ’est causé par plu-
sieurs facteurs», rajoute-t-il.
L’UqAM a confirmé avoir
ajouté plusieurs services de
tutorat depuis 2009, ce qui
expliquerait en partie la forte
hausse.

Il est à noter que les étu-
diants-athlètes issus de l’Al-
liance Sport-études étaient
inclus pour une première fois
dans ce classement. Ce re-
groupement englobe les
sports individuels pour les-
quels il n’existe pas de réseau
interuniversitaire comme le
patinage de vitesse courte
piste, le patinage artistique,
la boxe et la nage synchroni-
sée, pour ne nommer que
ceux-ci. 
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Trois en trois 
pour les Citadins

GARY A. VASQUEZ USA TODAY SPORTS
Le capitaine Joe Pavelski a marqué le but gagnant
pour les Sharks. A I M É E  L E M I E U X

M i-décembre, tempéra-
ture encore clémente.

Les amateurs de sports d’hiver
sont fébriles. En patins, en
skis ou sur leur planche, nul
doute qu’ils sont impatients à
l’idée de marquer la glace ou
de dévaler la première piste
toute blanche. Les cyclistes
d’hiver, eux aussi, ont hâte de
se réconcilier avec la nordicité.
Garde-boues et crampons sous
les pneus, les cyclistes ont un
plaisir indéniable à commu-
nier avec l’hiver. 

«Quand je suis enfermé
dans mon auto, au travail ou
à la maison, j’ai l’impression
de subir l’hiver. À vélo, j’en
profite réellement. La dyna-
mique est complètement diffé-
rente», explique Marc Duclos,
cycliste à l’année. L’autonomie,

la rapidité et l’aspect écono-
mique du vélo font également
de cette locomotion un moyen
efficace, renchérit le citadin. 

Laurent Deslauriers, or-
ganisateur d’une série  de
conférences sur le vélo d’hi-
ver à Montréal, a commencé
ses activités dans son salon,
avec plus ou moins quinze
personnes. Aujourd’hui, les
conférences remplissent les
centaines de places de l’Es-
pace Lafontaine et attirent
l’attention des médias. «La
culture du vélo est un phéno-
mène international et c’est
en pleine expansion. On ne
prend plus uniquement le
vélo pour se déplacer.»

Rendre accessible le vélo
d’hiver et  initier les nou-
veaux venus, voilà en quoi
consistent les conférences
annuelles.  «Il  est  faux de

croire que le vélo d’hiver est
une épreuve insurmontable.
On n’a pas froid,  c ’est
confortable.»

Chose certaine, la méca-
nique du vélo doit légèrement
être modifiée, à commencer
par les crampons sous les
pneus, les garde-boues et
l’éclairage avant-arrière, ce

dernier aspect étant   «très
important, étant donné que
les journées sont plus som-
bres». L’habillement, lui, est
sensiblement le même qu’en
ski de fond. «Des vêtements
qui respirent et le tour est
joué», précise Laurent.  

L’Atelier

VÉLO DES NEIGES

Ça va rouler à la planche cet hiver!

Carey Price 
no. 1 au Canada
Après avoir raflé la vedette
lors de la dernière remise de
trophées de la LNh à Las Ve-
gas, Carey Price a mis la
main mardi sur le trophée
Lou-Marsh remis à l’athlète
canadien par excellence au
cours de l’année 2015. Il
s’agit de la 13e fois depuis
l’instauration du trophée
Lou-Marsh en 1936 qu’un
joueur de hockey met la
main sur cet honneur, Price
est toutefois le tout premier
gardien de but de l’histoire à

en être le lauréat. Le dernier
hockeyeur nommé athlète
par excellence au Canada
était Sidney Crosby en 2009
et le dernier montréalais
était Guy Lafleur en 1977.
Canadiens de Montréal AB

Zack Kassian
au ballottage
L’attaquant du Canadien de
Montréal, Zack Kassian, a
quitté sa cure de désintoxi-
cation, a annoncé la LNh
mardi matin. Kassian avait
été admis au début du mois
d’octobre. Il participait

jusqu’ici au deuxième stade
du programme de la LNh-
AJLNh pour abus de subs-
tances et problèmes de com-
portement. L’Ontarien âgé
de 24 ans est de nouveau un
joueur actif, ce qui signifie
qu’il a recommencé à être
payé par le Canadien de
Montréal. Selon les termes
du programme, Kassian était
suspendu sans salaire
jusqu’à ce que les adminis-
trateurs du programme ju-
gent qu’il soit prêt à effec-
tuer un retour au jeu. Dès
son retour parmi les joueurs
actifs, le Canadien a soumis
son nom au ballottage. 
La Presse Canadienne AB

L’Impact au
deuxième rang
Le soccer a dépassé le football
canadien dans les médias au
québec en 2015, selon le bilan
annuel d’Influence Communica-
tion. L’Impact de Montréal a été
propulsé du cinquième au
deuxième rang des équipes de
sport les plus médiatisées cette
année, derrière le Canadien. «Sa
couverture a presque quadru-
plé, pour atteindre 11 % de la
couverture médiatique sportive
entre janvier et novembre», in-
dique le bilan. 
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SABRINA ROY L’ATELIER
Accepter la neige, le vent et la glace, les cyclistes 
d’hiver le font et l’assument.
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M A R I A N N E  J U L I E N

A cheter ses vêtements en
friperie n’est plus à la

mode, mais se les procurer en
boutique l’est encore moins.
Les québécoises adoptent de
plus en plus les échanges entre
fashionistas, ou encore la loca-
tion de vêtements de luxe.

Cette clientèle, bien diffé-
rente, préfère ce moyen pour
s’offrir des robes, comme les
hommes font avec les habits
de cérémonie, afin de sauver
de l’argent, mais également
pour réduire la taille de leur
garde-robe, qui demeure sou-
vent inutilisée.

Selon Marie-Philip Si-
mard, fondatrice de Chic Ma-
rie, une entreprise de location
de vêtement griffés, les gens
ne portent en réalité que 20%
de leur penderie. Mais les
femmes cherchent également
le moins d’engagement possi-
ble. «On cherche le plus beau
vêtement, au meilleur prix, et
pas trop loin, donc le moins
d’effort à fournir», explique
Julie Benoît, membre du
groupe facebook Girls Black-
market Rive-Sud. Elle ajoute
également qu’elle compte sur

ce groupe pour recevoir des
conseils, voir ce que les autres
portent et comparer les prix.

Plusieurs groupes comme
le Girls Blackmarket Rive-Sud
existent pour différentes par-
ties du québec. Les membres
revendent de vêtements, des
accessoires, des chaussures et
des objets usagés, souvent de
luxe. «Cette idée est géniale! À
mon ancien travail, j’appor-
tais des sacs de vêtements et je
faisais des échanges avec mes
collègues, raconte Vanessa La-
jeunesse, co-fondatrice de La
Petite Robe Noire. Cette initia-
tive va chercher encore plus de
gens et réduit le gaspillage.»

Des entreprises sont égale-
ment spécialisées dans ce
genre de produits, mais se
concentrent plus sur la loca-
tion que l’achat, comme La Pe-
tite Robe Noire et Chic Marie.
«Les femmes s’achètent sou-
vent des robes pour des évé-
nements, mais une fois passés,
elles ne les reportent pas, car
les gens les ont déjà vues», il-
lustre Vanessa Lajeunesse. 

Donc en les louant, elles
n’ont pas à les faire oublier
dans la garde-robe et ça leur
sauve de l’argent, par exemple

en louant une robe valant
400$ à 100$.» Elle souligne
que cette mode prend de
l’ampleur grâce au phéno-
mène des friperies. «Ce n’est
plus mal vu le seconde main
et le côté écologique», ajoute-
t-elle.

Toutefois, c’est un marché
qui fonctionne beaucoup
mieux en Europe et aux états-
Unis, selon Vanessa Lajeu-
nesse. Il y a par exemple l’en-
treprise Rent the Runway, qui
a plus de 5 millions de clientes
et trois magasins. Mais d’après
la co-fondatrice, la mode se dé-
veloppe tranquillement mais
sûrement au québec, depuis
que les gens prennent de plus
en plus conscience qu’ils peu-
vent avoir plus pour moins.

Flux constant
Contrairement aux maga-

sins de jouets pendant la pé-
riode de Noël, l’achalandage
reste régulier ces temps-ci.
«J’ai toujours été du genre à
revendre ce qui était encore
serviable ou à le donner à
quelqu’un qui en avait besoin.
Donc je n’achète pas pour une
raison particulière ni pour le
temps des fêtes», confirme Ju-

lie Benoît. C’est aussi visible
sur les groupes d’échange sur
facebook. Il est possible de
voir sur Girls Blackmarket
qu’il y a normalement une ou
deux offres par jour, que ce
soit des vêtements ou des ac-
cessoires, mais que depuis le
début du mois de décembre, le
nombre d’offres a explosé. Ce
qui s’y trouve le plus souvent
sont des robes chics, des ac-
cessoires en argent et des
chaussures à talons hauts. 

Par contre, ces offres res-
tent pour la plupart sans ré-
ponse. Même constatation
chez La Petite Robe Noire.
«Depuis un an, on attend tou-
jours le fameux moment mort,
on est toujours pas mal com-
plets, mais on n’a pas de
hausse dans nos rendez-vous
clients ce mois-ci», constate
Vanessa Lajeunesse.

Même si l ’achalandage
n’augmente pas considérable-
ment pendant les fêtes, il reste
toutefois élevé, ne donnant
pas de repos aux entreprises
et permettant un flux
d’échange continu dans les
groupes de partage.

L’Atelier

LOCATION DE VÊTEMENTS DE LUXE

La fripe, c’est chic

SHANE MCCOY US MARSHALS
De plus en plus de Québécoises préfèrent louer leur robe de soirée plutôt que de dépenser des centaines de
dollars pour une robe neuve.

G E N E V I È V E  G É L I N A S

L e Conseil des arts du Ca-
nada (CAC) offrira en avril

2017 un nouveau modèle de fi-
nancement et de nouveaux
programmes. Une réorganisa-
tion complète des pro-
grammes a été effectuée, le
CAC a passé de 142 pro-
grammes plus pointus à six
grands programmes nationaux
et non disciplinaires. 

«La pratique des arts
change. Nous voulons offrir
des programmes plus simples
et flexibles. Nous voulons que
les artistes fassent des de-
mandes de subventions pas
par leur domaine de disci-
pline, mais par leur objectif
artistique», expliquait Tara
Lapointe, directrice des com-
munications du Conseil des
Arts du Canada.

Par exemple, rajoute-t-
elle, un artiste, dans le do-
maine de la danse qui voudrait
faire une tournée internatio-
nale, n’aura pas à scruter tous
les programmes de subven-
tions spécifiques à la danse, il
n’aura qu’à choisir en fonction
de ses objectifs donc il pour-
rait appliquer, entre autres,
sur le programme «Rayonner
à l’international».

Ce nouveau modèle de fi-
nancement apporte un chan-
gement majeur. Le CAC ne
veut plus formaliser les collec-
tifs pour avoir accès au finan-
cement et désire démontrer
plus de clarté quant aux at-
tentes pour les organismes.

Selon Simon Brault, direc-
teur et chef de la direction du
Conseil des arts du Canada,
«On cherche à positionner le
CAC pour que le financement
public des arts soit valorisé et
soutenu largement».

Des craintes émergent
dans la communauté artis-

tique quant à la distribution
des fonds. À la question, po-
sée par les Centres d’artistes
autogérés, «est-ce que des
fonds seront migrés vers les
organismes au détriment
des artistes ?», M.Brault a
répondu, lors d’une télécon-
férence en  juin 2015, «On ne
prévoit aucun mouvement
de fonds (…) Aucun montant
ne sera transféré des ar-
tistes vers les organismes,
non plus depuis les petits or-
ganismes vers les plus gros,
ni  d ’une discipline à l ’au-
tre.  Les augmentations
éventuelles  seront distri-
buées selon les besoins des
programmes et des dévelop-
pements artistiques».

Il sera possible pour un or-
ganisme de déposer plus d’une
demande dans plus d’un pro-
gramme si les activités de l’or-
ganisme, de l’artiste, recoupent
plus d’une activité. Les budgets
ne seront pas similaires d’un
programme à l’autre. Ils seront
établis en fonction des investis-
sements et des compositions
démographiques.

M.Brault a voulu rassurer
la communauté artistique en
indiquant que les subventions
issues de fondations et de prix
resteront inchangées. Le CAC
prévoit encourager la création
de nouveaux prix avec des
dons significatifs. De plus, ra-
joute-t-il, l’équité régionale
sera une préoccupation ma-
jeure dans ce nouveau modèle
de financement.

En pleine période d’échange
avec la communauté artistique,
le CAC veut assurer une transi-
tion en douceur ainsi que la
mise en place de son nouveau
portail. Cette période s’étalera
sur un an entre la fin 2015 et
2016.
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Subventions 
revues et corrigées
Un nouveau programme 
de financement pour le
Conseil des arts du Canada

M A R I L O U  M U L O I N -
R O B I T A I L L E

Malgré sa plus courte du-
rée, le Salon des métiers

d’art de Montréal bat des re-
cords pour sa soixantième 
édition.

éliane Tessier est direc-
trice aux communications du
Conseil des métiers d’art du
québec. «La grosse différence
cette année, c’est que le Salon
est plus court. Habituelle-
ment, ça durait entre 18 et 22
jours environ. Cette année, ça
dure 11 jours. Et l’achalan-
dage est excellent», explique-
t-elle. 

«On a battu un record
qu’on n’avait pas égalé de-
puis 2004. La salle est com-
ble! On a 450 exposants,
dont 112 qui sont à leur pre-
mière participation», pour-
suit la responsable des com-
munications. Les dernières
années avaient été plus diffi-
ciles en terme de popularité
pour le Salon. «Il y a eu une
petite baisse durant les der-
nières années, mais depuis
l’année dernière, on constate

que ça reprend bien», précise
éliane Tessier. Les marchés
de Noël, célèbres en Europe,
gagnent en popularité dans
l’ensemble de la province.

L’Allemagne, l’Autriche, la
République tchèque et plu-
sieurs autres pays vivent des
marchés de Noël en décembre.
On répertorie maintenant une
quinzaine de ces marchés au
québec, dont plusieurs dans la
grande région de Montréal. 

La popularité du Salon n’a
heureusement pas été touchée
par la compétition. éliane Tes-
sier explique cela par le pro-
fessionnalisme des produits
présentés au Salon. «Ce qui
différencie le Salon des mé-
tiers d’art de Montréal des au-
tres marchés de Noël, c’est
que le Salon en est à sa 60e
édition cette année. C’est un
des événements culturels qui
ont la meilleure longévité à
Montréal et même dans tout
le Québec, analyse éliane Tes-
sier. Mais ce qui fait vraiment
la différence, c’est que le Salon
des métiers d’art présente des
produits professionnels du
métier d’art. Tous les produits

ont été évalués et ils répon-
dent à des normes et des stan-
dards très précis propres à
chacune des familles de 
métier.» 

Ces standards sont cha-
peautés par le Conseil des mé-
tiers d’art qui représente les
artistes et les artisans profes-
sionnels en métier d’art au

québec. Ils évaluent la qualité
des produits et s’assurent
qu’ils répondent à la raison
d’être du produit. « Il n’y a
personne au Salon que ça fait
trois mois qu’il fait de la pro-
duction dans son sous-sol »,
rigole éliane Tessier. 
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SALON DES MÉTIERS D’ART

Contre vents et marchés

SABRINA ROY L’ATELIER
Avec plus de 450 exposants cette année, le Salon des
métiers d’art fait salle comble.

70 ans 
de succès 
pour ELLE
Le magazine Elle célèbre ses
70 ans cette année. Pour
l’occasion, il a publié un nu-
méro collector «Spécial an-
niversaire» mardi le 15 dé-
cembre. L’édition spéciale
devait être publiée en no-
vembre. Par contre, fidèle à
ses valeurs, la rédaction a
reporté les célébrations en
raison des événements tra-
giques ayant endeuillés Pa-
ris et la france. L’hebdoma-
daire affirme avoir accom-
pagné les femmes dans leurs
plus grands combats à tra-
vers les années, et c’est ce
qu’il a fait en publiant un
numéro «après attentats»,
apprenant à ses lectrices à
retrouver espoir.  Bien qu’il
soit reconnu pour sa fémi-
nité, le magazine affirme
qu’il est féministe et qu’il a
innové au sein de son indus-
trie à travers les années, ce
qui lui a permis de survivre
à sept décennies. Revendi-
quant par exemple être le
premier magazine féminin
français à avoir mis en cou-
verture une mannequin
noire, le Elle se donne
comme mission de conti-
nuer à accompagner les
femmes et continuer à se
battre pour leurs droits.
Leur prochain combat sera
l’équité salariale, et la li-
berté des femmes opprimées
à l’étranger. Le magazine
Elle a maintenant 46 édi-
tions partout à travers le
monde.

L’Atelier, I.B.

Une autre tournée
pour AC/DC
Le groupe australien AC/DC a
annoncé mardi une nouvelle
tournée en Amérique du Nord
et en Europe en 2016. Elle
commencera en février par
une série de 20 concerts aux
états-Unis. La portion euro-
péenne commencera dès le
mois de mai, et se terminera le
12 juin. Le groupe légendaire
fera plusieurs concerts dans
divers pays, dont la france, le
Portugal et le Danemark. La
tournée se fera toutefois sans
le membre fondateur, Mal-
colm Young, souffrant de dé-
mence, et sans le batteur Phil
Rudd, condamné en juillet
pour menaces de mort et pos-
session de stupéfiants. 

AFP M.J.

Record pour 
Karl & Max
En exclusivité sur le Club il-
lico, la série Karl & Max a dé-
passé le record de 100 000 vi-
sionnements en seulement
une semaine. «Ces résultats
exceptionnels et la réponse
positive de nos abonnés nous
démontrent une fois de plus
que nous faisons les bons
choix et que nous répondons
plus que jamais aux goûts des
Québécois tout en réitérant la
place de Club illico en tant
qu’incontournable de la cul-
ture», affirme Marie Ginette
Lepage, vice-présidente Mar-
keting - Télédistribution et
Exploitation des contenus
chez Vidéotron.

L’Atelier M.J
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É T I E N N E  C O U R N O Y E R

U ne entente de principe est
intervenue entre l’Or-

chestre symphonique de qué-
bec (OSq) et ses 66 musiciens
près de 36 heures après le dé-
clenchement du tout
premier lock-out de
l’histoire de l’orches-
tre, fondé en 1902.
Le règlement permet
ainsi d’éviter l’annu-
lation des concerts
des fêtes de l’OSq,
qui auront lieu jeudi
et vendredi. 

L’entente prévoit
un gel des salaires
pour les deux pre-
mières années, et
des hausses de  1 %,
1,25  % et 1,50  %
pour les trois der-
nières années res-
pectivement. L’orchestre verra
toutefois son effectif réduit de
cinq musiciens (66 à 61) et tra-
vaillera une semaine de moins
par année. Une baisse de
contribution de 1% à la caisse
de retraite figure également
dans l’entente dévoilée cet
après-midi. 

«Les négociations ont re-

pris hier soir et nous nous
sommes entendus sur les der-
niers points en fin d’après-
midi aujourd’hui», explique
Marie Morneau, porte-parole
externe de l’OSq. Le déclen-
chement du lock-out avait re-

mis en doute la te-
nue des concerts des
fêtes, dont les bil-
lets avaient déjà été
mis en vente, mais la
direction n’a jamais
annulé l’événement
et a confirmé sa te-
nue cet après-midi.
«Les musiciens vont
pouvoir commencer
leurs répétitions dès
ce soir», confirme la
porte-parole.

Les deux
concerts des fêtes
de l’OSq auront lieu
au Grand Théâtre de

québec. Il est toujours possi-
ble de se procurer des billets
pour les représentations de
«hollywood en famille», qui
auraient lieu jeudi et vendredi
soir à 19:30. Plusieurs autres
concerts sont également pré-
vus au début 2016.

L’Atelier

Fausse note 
évitée à Québec
fin du lock-out de l’Orchestre
symphonique de québec

Dernière 
de Rajotte
Claude Rajotte a animé sa der-
nière émission hier sur les
ondes de Musimax. Le dernier
épisode de l’émission Rajotte,
chargé en émotion, était
consacré au bilan musical
2015 avec Daniel Bélanger
comme invité. Celui qui a
commencé comme VJ en 1987
s’est dit «soulagé» de la déci-
sion du Groupe V Média de ne
pas renouveler l’émission pour
la nouvelle programmation de
janvier 2016. «Merci à toutes
celles et à tous ceux qui regar-
daient l’émission, ainsi qu’aux
équipes avec lesquelles je tra-
vaillais», a écrit l’animateur
sur facebook alors qu’il an-
nonçait à son public la nou-
velle. Les cotes d’écoute étant
insatisfaisantes et n’étant plus
obligées de créer des émis-
sions musicales, selon les nou-
velles règles du CRTC, le
Groupe V Média n’a pas réussi
à donner un second souffle à
l’émission. Rajotte était re-
venu en mai dernier avec un
nouveau producteur,
farweb.tv, mais n’arrivait pas
à gagner de nouveaux specta-
teurs. La case horaire de ses
six diffusions hebdomadaires
sera occupée par des reprises
de l’émission Années jusqu’à
la nouvelle programmation de
janvier.

L’Atelier M.H.

VA L É R I E  B O I S C L A I R

À la fois tremplin et cen-
seur, facebook ouvre la

porte aux initiatives originales
pour mieux la leur claquer au
nez. Particulièrement lorsqu’il
s’agit de nudité.

Après à peine trois jours
de campagne de financement
pour le projet 1001 Fesses, la
page a été retirée, au grand
dam de ses deux fondatrices,
émilie Mercier et frédérique
Marseille. «Plus que recom-
mencer une page, il faut rebâ-
tir cette communauté qui nous
supportait», déplore émilie
Mercier. 

Ode au corps féminin,
1001 Fesses est un poème vi-
suel où des femmes de tout
âge et toute nationalité posent,
de dos. D’abord sur Tumblr, le
projet a pris de l’ampleur sur
facebook. «Plusieurs modèles
ont manifesté leur intérêt et
attendent de se faire photo-
graphier, au Québec comme
en Europe. On a besoin de ces
fonds pour atteindre les 1001
Fesses», explique-t-elle.

«Au début de l’année, no-
tre page avait 2000 likes. 
Récemment, elle était passée à
6500. Facebook y a beaucoup
contribué. On connaissait un
boost, on voyait le trafic de 
visiteurs, on sentait l’intérêt.» 

Trois jours plus tard
Le 2 décembre, la cam-

pagne était lancée. Le 5 dé-
cembre,une mauvaise nou-
velle attendait toutefois les
deux fondatrices.  «En se
connectant sur Facebook, un
message nous signalait que
notre page avait été fermée
pour cause de nudité. Nous
avions toujours accès à la
page, mais les utilisateurs ne
pouvaient plus la voir», ex-
plique émilie. faible conso-
lation, facebook proposait
une réévaluation de la page…
à condition que tout contenu
indésirable soit retiré.

Les centaines de clichés
amassés au cours des der-
nières années ont été passés
au peigne fin. «J’ai même en-
levé les œuvres d’art mon-

trant des modèles féminins
nus. Je ne prenais aucune
chance !», souligne-t-elle. Des
mesures insuffisantes selon
facebook. 1001 fesses s’étei-
gnait quelques jours plus tard. 

«La campagne en a pris
un coup. L’objectif a été coupé
de moitié. Nous avions perdu
nos followers, et donc toute
notre visibilité.» Malgré la
création d’une nouvelle page–
1001 Fesses Project–le mo-
mentum était perdu. Au-
jourd’hui, les mentions J’aime
sont moins fréquentes et c’est
la campagne qui en pâtit : les
dons ont diminué drastique-
ment. Si 1001 fesses devait
prendre son envol sur le ré-
seau social, il est mort au

feuilleton, sans que les fonda-
trices aient eu le mot à dire.

«Quand ça arrive, on est
devant le fait accompli. Tu
n’as pas droit à l’argumenta-
tion. Le contenu est irrécupé-
rable», explique Marilise ha-
melin, journaliste indépen-
dante qui signe le blogue fémi-
niste La Semaine Rose, qui
s’est vu retirer à deux reprises
du contenu et son compte sus-
pendu pour 24h, pour la
même raison.

Nudité retirée
«Nous limitons la repré-

sentation de la nudité, car
certains publics au sein de no-
tre communauté mondiale
sont sensibles à ce type de

contenu, se défend Facebook…
Il arrive parfois que nos poli-
tiques soient plus strictes que
nous le souhaitions et limitent
le contenu partagé à des fins
légitimes.» Si facebook inter-
dit noir sur blanc de publier
des photos de «fesses entière-
ment découvertes», le flou de-
meure quand arrive le temps
de départager entre art, por-
nographie ou exhibitionnisme. 

Le projet montréalais This
is better than porn s’est butée
au même refus. «Nous avons
fait plusieurs demandes en
spécifiant qu’il s’agissait d’un
projet artistique sur l’éro-
tisme et non de pornographie,
mais ils sont catégoriques»,
explique la cofondatrice Lina-

Kim Champagne, qui a dû pas-
ser au couperet des pans de
son projet. La prudence est de
mise sous la menace de la fer-
meture des comptes. «Nous
sommes juste locataires, il
faut suivre les règles. Mais
cette censure de la nudité est
un désagrément majeur»,
souligne Marilise hamelin.

Après avoir été confrontée
à ce couteau à double tran-
chant, émilie Mercier conti-
nue de voir facebook comme
un tremplin. «Je peux le
constater même avec la plus
petite communauté qu’on a dû
former à nouveau. Notre pro-
jet peut continuer.»  

L’Atelier

Facebook n’aime pas les fesses
Plusieurs projets censurés par le média social

1001 FESSES

«Plus qu’un projet artistique, 1001 fesses est une expérience sociologique», explique la cofondatrice 
et photographe Emilie Mercier.

M A R I L O U  M U L O I N -
R O B I T A I L L E

A u cœur de la cité des arts
du cirque, la Tohu pré-

sente pour le temps des fêtes
le spectacle familial de la com-
pagnie australienne CIRCA, le
Carnaval des animaux. Après
avoir été présenté en Australie
et en Europe, le spectacle pré-
sente sa première Nord-Amé-
ricaine ce soir sur la scène cir-
culaire de la Tohu. 

Le spectacle sans paroles
laisse toute la place à la mu-
sique inspirée du composi-
teur français Camille Saint-
Saëns. Le spectacle devient
alors une fête,  une parade
carnavalesque et grandiose.
Les sept acrobates austra-
liens se transforment en
créatures de la terre, de la
mer et du ciel et font voyager
les spectateurs à travers le
temps et l’espace. Les kan-
gourous font des sauts péril-
leux, les dinosaures et les fé-
lins dansent.... et les zèbres
jonglent! Une présentation
qui combine le cirque, le
théâtre physique, la danse, la
musique et les arts visuels et
qui plaira aux petits  et
grands.

La compagnie austra-
lienne a déjà collaboré six fois
avec des événements montréa-

lais pour présenter ses numé-
ros, notamment dans le cadre
de Montréal complètement
cirque. Le metteur en scène,
Yaron Lifschitz, a toutefois dé-
cidé d’ajouter un élément nou-
veau à son œuvre pour les re-
présentations de Montréal. 

«C’est la première fois
qu’il inclut des enfants dans
la production. Il y a seize en-
fants québécois âgés entre 7
et 11 ans qui participent au
spectacle», explique Sarah
Beaudin Reeves, agente aux
communications à la Tohu.
Elle raconte que c’est la rela-
tion particulière entre Mont-
réal et les arts du cirque qui a
donné envie au metteur en
scène de se lancer dans
quelque chose de nouveau.

«On a eu une cinquantaine
d’enfants en audition. On a
choisi ceux qui concordaient
le mieux avec le cadre du
spectacle», raconte l’agente
des communications.

La Tohu a fait appel à ses
partenaires, à l’école nationale
de cirque de Montréal et aux
différents centres de gymnas-
tique pour recruter ces enfants.
«On devait toutefois s’assurer
qu’ils avaient une bonne pré-
sence sur scène. On a fait un
appel à tous sur les réseaux so-
ciaux parce que ce n’est pas
tous ceux qui ont de l’expé-
rience en cirque et en danse
qui ont une bonne présence sur
scène», poursuit-elle. 

L’Atelier

Les zèbres jongleront 
pour Noël

Un retour 
attendu pour
Patrick Watson
Le méticuleux quatuor que
forme Patrick Watson s’est
donné en spectacle hier soir au
Métropolis, et continuera de
performer ce soir, ainsi que le
vendredi 18 décembre. Il s’agit
de la tournée de son cinquième
album, Love Songs for robots,
paru au mois de mai , qui
contient entre autres les chan-
sons Hearts et  Places you will
go. Le retour du band montréa-
lais était très attendu après une
absence de trois ans. Les spec-
tacles à Montréal font suite au
nouveau vidéoclip qui est sorti
au début du mois de décembre,
Good morning Mr. Wolf. Des
billets sont encore à vendre
pour la présentation de ce ven-
dredi, aux environs de 45 dol-
lars. La tournée québécoise se
poursuivra ensuite à partir de
février à l’Annexe 3 de Laval et
L’Impérial Bell de québec.

L’atelier M.J.

J.K. Rowling
frappe encore
Les fans d’harry Potter ont
vu les premières images du
film Fantastic Beasts and
Where to Find Them (Les
Animaux fantastiques), hier,
alors que la tant attendue
bande-annonce a été dévoilée
sur Twitter. Les 44 000
abonnés Twitter étaient te-
nus en haleine depuis l’an-
nonce de la sortie d’une
bande-annonce il y a cinq
jours. fantastic Beasts est le
premier des trois longs mé-
trages d’une saga écrite par J.
K. Rowling qui se déroule
dans le monde d’harry Pot-
ter, sans toutefois ramener le
magicien à l’écran. Cette fois-
ci, c’est l’histoire de Newt
Scamander, incarné par Ed-
die Redmayne, un magizoolo-
giste qui étudie les créatures
étranges. Il écrira un livre cé-
lèbre qui suivra harry Potter
durant son parcours à Poud-
lard, 70 ans plus tard. Bien
que la bande-annonce n’ait
révélé que très peu d’infor-
mation, les fans sont fébriles.
Les adeptes devront être pa-
tients, parce que la sortie de
ce film réalisé par David
Yates est prévue pour novem-
bre 2016.

L’Atelier M.H.

JUSTIN NICOLAS
Le Carnaval des animaux est présenté à la Tohu 
du 15 décembre au 3 janvier.

L’entente
prévoit 
un gel 
des salaires
pour 
les deux 
premières 
années.
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É T I E N N E  L A G U E U X -
B A R T H E

L e gouvernement fédéral a
réussi hier à convaincre

les magistrats de la Cour Su-
prême du Canada (CSC) de
lui accorder un délai supplé-
mentaire de six mois pour
créer une loi  sur l ’aide à
mourir.

«Je peux vous dire que
nous sommes assez opti-
mistes», a déclaré en point
de presse le leader du gou-
vernement en Chambre, Do-
minic LeBlanc. Dans leur de-
mande, les l ibéraux ont
«avancé des raisons très
précises pourquoi un délai
de six mois nous donnera

l’occasion de mettre en place
une législation qui rencon-
trera le vide créé par la déci-
sion de la Cour suprême», a-
t-il ajouté. 

M. LeBlanc refuse de pré-
ciser si les libéraux ont un
plan de rechange dans l’éven-
tualité d’un refus de la CSC.
Il dit ne pas vouloir «com-
menter sur des décisions hy-
pothétiques des tribunaux». 

Pourtant,  le  gouverne-
ment a déjà adopté vendredi
sans une motion unanime sur
la création d’un comité spé-
cial où siègeront cinq séna-
teurs et dix députés des trois
principaux partis, sans atten-
dre la réponse de la Cour Su-
prême. Ce comité mixte mè-

nera des consultations dès
janvier sur l’aide médicale
à mourir et devra remettre
son rapport final au plus tard
le 26 février.

La période d’un an que la
CSC a accordé à Ottawa pour
s’ajuster sur la question du
suicide assisté arrivera à
échéance le 6 février 2016.
Les libéraux ont demandé il y
a deux semaines une prolon-
gation de six mois, car ils af-
firment qu’il leur est impos-
sible de s’adapter au juge-
ment dans les délais actuels.
« C’est un reproche que l’on
pourrait faire au gouverne-
ment précédent », a tranché
monsieur LeBlanc.

Le gouvernement de Ste-

phen harper a souvent été
accusé de ralentir volontai-
rement l’adaptation à la dé-
cision du plus haut tribunal
du pays et  de retarder  la
création d’un projet de loi. Il
aura fallu cinq mois avant
que les  conservateurs  dé-
marrent  le  processus en
créant un comité consulta-
tif externe. 

Ce comité a rendu mardi
son rapport aux ministères
de la Santé et de la Justice. Il
doit être traduit et rendu pu-
blic prochainement, selon un
porte-parole du ministère de
la Justice.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

AIDE À MOURIR

Un sursis gagné d’avance

VA L É R I E  B O I S C L A I R

M algré l’absence de neige,
pas de passe-droit pour

les automobilistes. Tous doi-
vent s’assurer depuis hier
d’avoir leurs pneus d’hiver sur
leurs véhicules. Les contreve-
nants sont passibles d’une
amende de 200$. 

Alors que les températures
n’ont jamais été aussi élevées
en Arctique en 115 ans et que
le Groenland a perdu une im-
portante part de ses glaces
cette année, le québec cuit
sous les rayons du soleil. 

Selon Marie-Josée Gré-
goire, chef météorologue à
MétéoMédia, le déficit de
neige au sol durant le mois de
novembre, et la tendance qui
se maintient pour le mois de

décembre, fait en sorte que les
probabilités d’un Noël vert
sont grandes. «Mais, nous ne
sommes pas rendus là. Il est
trop tôt pour parler d’un Noël
vert. Toutefois, à titre indica-
tif, si le 18 décembre il n’y a
pas de neige au sol, il y a 33 %
de chance de voir un Noël
vert», nuance-t-elle.

Dans l’est du québec,
changement de paradigme, où
tombe un mélange de pluie
verglaçante, de pluie et de
neige. Selon MétéoMédia, plus
de 20 cm de neige, du grésil,
de la poudrerie et de forts
vents ont compliqué les dépla-
cements et provoqué des
pannes d’électricité.

L’Atelier avec 
Radio-Canada

Possible Noël vert

A lors que les enjeux de sé-
curité nationale s’immis-

cent de plus en plus dans la
campagne présidentielle
américaine, le candidat à l’in-
vestiture républicaine Ben
Carson a présenté mardi son
programme de sécurité, où il
annonçait vouloir protéger
ses limites terrestres par le
déploiement de soldats le
long des frontières cana-
dienne et mexicaine. 

Sans préciser où les sol-
dats et membres de la garde
nationale seront déployés,
Carson affirme que ces dé-
marches visent la sécurité na-
tionale. «Il s’agit là d’une des
“Sept mesures pour une Amé-
rique plus sûre».  Son pro-
gramme promet également

de déclarer la guerre au
groupe armé état islamique,
de limiter l’octroi de visas de
visiteurs, d’établir une zone
sécuritaire de réfugiés à l’in-
térieur même de la Syrie et de
soumettre à une enquête le
Conseil des relations améri-
cano-musulmanes.

Sondages
Selon les sondages com-

pilés par le site Real Clear
Politics, les questions de sé-
curité nationale sont au pre-
mier plan des préoccupations
des électeurs aux états-Unis.
Bien que ces préoccupations
n’évoquent pas, en général,
de présence militaire améri-
caine à la frontière cana-
dienne, cette opinion pour-

rait  changer alors que le
Daily Beast a publié un arti-
cle évoquant la possibilité
d’une menace terroriste en
provenance du Canada. Le
site Internet en veut pour
preuve le nombre croissant
de hijabs observés par un ex-
pert en sécurité au nord de la
frontière. Avant qu’il ne se
retire de la course, Scott Wal-
ker avait été le dernier politi-
cien à aborder le sujet.  Le
gouverneur du Wisconsin
n’avait pas fermé la porte à
l’idée de construire un mur à
la frontière nord, lorsqu’un
journaliste lui avait posé la
question, mais il s’était rapi-
dement rétracté.

Les résultats de sondage
révèlent que M. Carson serait

quatrième dans les intentions
de vote des électeurs républi-
cains dans tout le pays. Il a
bénéficié d’un bref engoue-
ment il y a un peu plus d’un
mois mais l’entrée massive de
l’enjeu sécuritaire, avec les
attentats du 13 novembre à
Paris, l’ont relégué loin der-
rière le tonitruant Donald
Trump.

Cette manœuvre ne serait
sans conséquences pour le
commerce canadien, qui
souffre toujours des impacts
des mesures de sécurité
mises en place après les at-
tentats du 11 septembre
2001.

Izabelle Bernier avec 
La Presse canadienne

ÉTATS-UNIS

Le candidat Carson s’attaque 
à la sécurité nationaleLes autorités du LAUSD

n’étaient pas en mesure de
statuer davantage sur la crédi-
bilité de celle-ci, mais, selon
eux, il y était précisément
question de fusillades et,
moins directement, d’engins
explosifs. 

Une porte-parole du dis-
trict scolaire de Los Angeles,
Shannon haber, avait précé-
demment fait savoir que le
courriel à l’origine de tout ce
branle-bas de combat prove-
nait d’une adresse IP de la
ville de francfort, en Alle-
magne. Le chef de police de
Los Angeles, Charlie Beck,
croit cependant que le courriel
n’a fait que transiter par
francfort et qu’il n’avait pas
été envoyé de si loin.

La LAUSD, le deuxième
conseil scolaire en importance
au pays, représente environ

900 écoles et son territoire
s’étend sur plus de 1860 kilo-
mètres carrés englobant Los
Angeles et quelques 30 petites
villes. 

Ces menaces surviennent
moins de deux semaines après
une attaque terroriste à San
Bernardino, la plus meurtrière
sur le sol américain depuis le
11 septembre 2001, à moins de
100 km à l’est de Los Angeles.
Un couple inspiré par le
groupe armé état islamique y
a tué 14 personnes au début
du mois de décembre. Cet in-
cident a pesé dans la décision
de fermer toutes les écoles du
district de Los Angeles, une
première depuis au moins 10
ans, selon les autorités sco-
laires.

L’Atelier avec 
Radio-Canada et 

La Presse canadienne

MENACE D’ATTENTAT
SUITE DE LA PAGE 1

WIKIMEDIA COMMONS
Si le 18 décembre il n’y a pas de neige au sol, il y a 
33 % de chance de voir un Noël vert, selon 
MétéoMédia.

WIKI COMMONS
Le candidat à l’investiture républicaine, Ben Carson, propose de déployer des soldats américains le long des
frontières canadienne et mexicaine.  


